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Démocratie et opinion 
 
 

Pourquoi ai-je rédigé, conjointement avec mon collègue Hugues Portelli, un rap-
port intitulé « Sondages et démocratie : pour une législation plus respectueuse de la 
sincérité du débat politique » dont on peut lire la synthèse dans cette Lettre n°17, pa-
ges 49 à 54 ? 

Parce qu’il suffit de lire un journal, d’écouter la radio, de regarder la télévision ou 
de consulter les sites Internet pour constater la place considérable que les sondages 
ont prise dans nos débats publics. 

Il n’est pratiquement plus de débat où l’on n’entende l’un ou l’autre – et souvent 
l’un et l’autre – des interlocuteurs asséner cet argument massue : « Et d’ailleurs un 
sondage montre que 60% ou 40% des Français pensent que… ». 

Cette omniprésence des sondages appelle une refonte de la loi de 1977 qui les 
régit, loi qui apparaît aujourd’hui caduque et inadaptée. 

Le maître-mot de notre rapport est « transparence ». Il faut que l’on sache pour 
chaque sondage (et le cas échant pour chaque partie de sondage) qui l’a commandé et 
qui l’a effectivement payé. L’actualité récente montre que ce n’est pas inutile ! 

Nous demandons aussi la transparence sur les conditions de réalisation des son-
dages, les taux de non-réponse, les marges d’erreur (aujourd’hui superbement igno-
rées) et les techniques de redressement. 

Certains sondeurs nous disent que cela relève de leurs secrets de fabrication. Ils 
ajoutent qu’on ne demande pas à un grand chef ses recettes de cuisine - ou de gastro-
nomie. Mais il y a une différence : le grand chef ne prétend pas faire de la science, 
alors que les instituts de sondage disent que leur démarche est scientifique. Prenons-
les au mot. Toute démarche scientifique se doit d’être transparente sur ses méthodes 
et ses résultats. 

J’ajoute une réflexion. Les sondages, s’ils sont faits avec rigueur apportent des 
informations utiles. Mais là n’est pas l’essentiel. 

L’essentiel, pour un responsable politique, c’est de défendre ce qu’il croit vrai et 
ce qu’il croit juste. 

Je me méfie des attitudes qui consistent, pour les responsables politiques, à 
consulter constamment  « l’opinion » et à se demander chaque matin : « Que dois-je 
faire pour répondre à l’idée que je me fais des attentes de l’opinion telles qu’elles sont 
mesurées par les sondages ? ». 

Avec de telles attitudes, tous les discours finiront par se ressembler, la pensée 
politique s’étiolera et on sombrera dans une sorte de narcissisme collectif. 

Il est, bien sûr, utile de comprendre l’opinion. Mais, j’y reviens, ce qu’on attend 
d’abord des responsables politiques, c’est qu’ils disent ce qu’ils croient juste, ce qu’ils 
croient vrai, et qu’ils agissent en conséquence. 

  
  
 
 
 
 Jean-Pierre SUEUR, Sénateur du Loiret 
   

Editorial 
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Jean-Pierre Sueur en direct sur Internet 

La Lettre électronique 
Chaque semaine, toutes les informations  

sur l’action et les prises de position  
de Jean-Pierre Sueur 

• Inscrivez vous sur le site www.jpsueur.com 

Le site 
Tous les textes, les communiqués, 
l’agenda, la revue de presse, les 
vidéos publiés au jour le jour. 
Toutes les archives (40 000 pa-
ges) sur tous les sujets sur lesquels 
Jean-Pierre Sueur a écrit, est in-
tervenu. Tous ses rapports. 
• www.jpsueur.com 

Le blog 
Toutes les prises de position de 
Jean-Pierre Sueur au jour le jour 
avec possibilité de recherches 
thématiques. 
• http://jpsueur.blog.lemonde.fr/ 
 

Le site du Sénat 
Toute l’activité de Jean-Pierre 
Sueur au Sénat : interventions 
en séance publique et en com-
mission, questions, rapports, 
propositions de loi, amende-
ments. 
•  http://www.senat.fr > Vos 
sénateurs > Jean-Pierre Sueur 

Facebook 
Toute l’actualité de Jean-Pierre Sueur en 
temps réel. Réagissez aussi en temps réel. 
•Adresse du profil : 
sueur.jp@wanadoo.fr 

Les précédentes Lettres peuvent être obte-
nues dans la limite des exemplaires dis-
ponibles (voir coordonnées en 4e de cou-
verture) 
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au Sénat  

  
 

 Extraits des interventions faites par Jean-Pierre SUEUR  
en séance publique au Sénat  

d’avril à novembre 2010 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
La Lettre 

 
N°17 ● novembre 2010 

 
5 

Pour des raisons de place, seuls des extraits des interventions de Jean-Pierre Sueur  

et des débats auxquels il a participé sont publiés dans cette Lettre. 

Le texte intégral de toutes ses interventions et des débats est disponible  

sur les pages personnelles de Jean-Pierre Sueur sur le site Internet du Sénat, 

 

www.senat.fr > Vos sénateurs > Jean-Pierre Sueur > Interventions en séance 

 

La consultation du texte intégral permet en particulier de retrouver l’ensemble du débat  

et l’intégralité des amendements discutés. 
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Deuxième lecture 
Extrait du Journal Officiel 
Séances des 29, 30 juin, 1er, 2, 5, 6 et 7 juillet 2010 

Discussion générale 
M. Jean-Pierre Sueur. En vous écoutant attentive-

ment, hier soir, monsieur le ministre Brice Hortefeux et 
monsieur le secrétaire d’État Alain Marleix,… 

M. Brice Hortefeux, ministre de l'intérieur, de l'outre-mer 
et des collectivités territoriales. Merci ! 

M. Jean-Pierre Sueur. … j’avais le sentiment que 
vous manquiez quelque peu d’enthousiasme pour défen-
dre, en cette fin de parcours,…  

M. Charles Gautier. En cette fin de partie ! 
M. Jean-Pierre Sueur. … ce texte, qui devient en 

quelque sorte votre pensum. Vous vous dites : « Il faut 
bien faire le travail ! » (…) 

Quelle différence entre ce que nous avons vécu hier 
soir et ces moments où nous étions, à l’Assemblée natio-
nale, avec M. Pierre Mauroy et où, en 1982 et en 1983, 
nous avions un enthousiasme extraordinaire pour cette 
République des libertés locales, véritable souffle de la 
décentralisation ! (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste. – M. Yvon Collin applaudit également.) Mes chers 
collègues, où est aujourd’hui le souffle ? 

En 1992 et en 1999, nous avons également vécu cette 
révolution des communautés, qui, petit à petit, allait, 
dans le respect le plus total de la réalité communale, à 
laquelle nos concitoyens sont très attachés, créer ces 
nouveaux niveaux importants pour notre développement 
économique et pour l’aménagement du territoire.  

Aujourd’hui, nous le voyons bien, il eût été possible 
d’aller vers un troisième âge de la décentralisation et vers 
plus de démocratie. La question du suffrage dans les 
communautés urbaines et les communautés d’aggloméra-
tion se pose et se posera. Le fléchage ne constitue qu’une 
petite étape ; il faudra aller plus loin. 

Nous aurions pu aller plus loin pour la péréquation 
(…) Il faut plus de justice entre nos collectivités, eu 
égard à leurs charges : leurs ressources ne sont pas en 
rapport avec leurs charges !  

(…) 
Nous aurions pu aussi aller vers des régions fortes, 

dans l’optique européenne des régions plus grandes, plus 
fortes et dotées de davantage de moyens.  

Bref, nous aurions pu faire bien des choses, en 
somme. (M. Nicolas About sourit.) Mais voilà que vous êtes 
accrochés à ce conseiller territorial qui ne passe pas. Y a-
t-il, dans notre pays, une seule association d’élus – et il 
n’en manque pas – qui ait réclamé le conseiller territo-
rial ? Laquelle ? Pas une ! 

M. Didier Guillaume. Aucune ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Avons-nous vu des défilés et 

des manifestations devant les permanences et devant les 
préfectures ? (Sourires sur les travées du groupe socialiste.) 
Avez-vous entendu crier : « Nous voulons le conseiller 
territorial ! Pourquoi n’est-il pas encore voté ? Nous l’at-
tendons ! » ? (Mmes Patricia Schillinger et Gisèle Printz applau-
dissent.)  

M. Charles Gautier. J’ai rendez-vous avec le conseil-
ler territorial ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Vous peinez tous, chers collè-
gues de la majorité, dans les assemblées d’élus locaux 
pour leur expliquer les bienfaits du conseiller territorial. 
Comment pouvez-vous expliquer que l’on fera des éco-
nomies en passant, dans la région Centre, de soixante-
douze conseillers territoriaux à cent soixante-dix-sept ? 
Et M. Jean-Patrick Courtois trouve que c’est encore in-
suffisant : il en propose cent quatre-vingt-quatre !  

Par conséquent, le nombre de conseillers territoriaux 
sera multiplié par trois. Ici, il y en aura plus de deux 
cents, là, plus de trois cents, et il faudra pousser les murs. 
Mais on nous dit que cela représente une économie pour 
la France, au moment où il faut faire des restrictions ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste. – MM. 
Raymond Vall et Jacques Mézard ainsi que Mme Jacqueline 
Gourault applaudissent également.) Personne ne peut le com-
prendre ! 

Comme Mme Jacqueline Gourault l’a dit, vous avez 
tout défendu dans cette affaire : le scrutin à un tour – 
c’était la position du Gouvernement –, puis le scrutin à 
deux tours, puis la part de proportionnelle, puis l’absence 
de toute part de proportionnelle. 

Vous avez défendu tout et son contraire ! Comment 
voulez-vous que l’on y comprenne quelque chose ? (…) 

J’ai été très frappé, messieurs Brice Hortefeux et 
Alain Marleix, par vos propos d’hier qui comportaient un 
certain nombre et même un nombre certain de noms 
propres (…) Le chanteur Vincent Delerm cite beaucoup 
de noms propres dans ses chansons : il a dû être un peu 
jaloux ! J’ai même craint que l’annuaire lui-même ne pâ-
lisse de jalousie. (Sourires.)  

Aucun collègue du groupe RDSE susceptible de s’in-
terroger, aucun centriste qui soit dans la réflexion et 
peut-être dans l’hésitation n’y a échappé. Quelques socia-
listes (…) et certains membres du groupe UMP, pour 
faire bonne mesure, y ont eu droit aussi. On leur a dit : « 
Monsieur le sénateur, votre amendement est très intéres-
sant ! » ; « Madame la sénatrice, cette proposition est 
vraiment pertinente ! ». (Mme Dominique Voynet ap-
plaudit.) J’ai compté presque quarante noms ! (Sourires sur 
les travées du groupe socialiste.) Vous pouvez certainement 
mieux faire encore… 

Mme Nathalie Goulet. Ça viendra ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Mais nous sommes entre 

nous : tout le monde comprend, mes chers collègues, de 
quoi il s’agit. Et chacun voit qu’on a perdu l’enthou-

Projet de loi de réforme des collectivités     
territoriales 
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siasme et le souffle. Vous êtes là, messieurs les ministres, 
de manière un peu notariale, à essayer de voir si, avec vos 
petits coups d’écope, vous pouvez réussir à sauver le 
navire qui se perd dans les ombres. (Applaudissements sur 
les travées du groupe socialiste et du groupe CRC-SPG, ainsi que 
sur certaines travées du RDSE.)  

Autonomie des collectivités locales 
M. Jean-Pierre Sueur. Nous avons demandé un 

scrutin public sur cet amendement important, car nous 
estimons que, au-delà des clivages politiques, il est essen-
tiel d’affirmer aujourd'hui avec force le principe de la 
libre administration des collectivités locales et de leur 
autonomie financière.  

Je connais la Constitution. J’ai assisté au débat qui a 
eu lieu hier après-midi : tous les orateurs ont indiqué que 
le système, fondé sur la valeur ajoutée, de la contribution 
économique territoriale, qui remplace partiellement la 
taxe professionnelle, réduisait l’autonomie financière des 
collectivités territoriales. (…) 

De surcroît, les régions sont dans une situation telle 
qu’elles n’auront plus beaucoup d’autonomie fiscale (…). 
Par ailleurs, personne n’a pu ignorer ici les déclarations 
du Président de la République. Qu’a-t-il dit ? (…) Il a 
d’abord annoncé que les dotations de l’État aux collecti-
vités territoriales allaient diminuer, ce qui n’était pas une 
nouvelle extraordinaire. Ensuite, il a dit qu’elles allaient 
stagner, mais nous avons compris que la stagnation ne se 
traduirait pas par une augmentation ! (Mme Nicole Borvo 
Cohen-Seat rit.)  

Il a ajouté, et ceci est lourd de conséquences, que les 
sommes seraient réparties en fonction de la bonne ges-
tion des collectivités territoriales.  

M. Didier Guillaume. Qu’est-ce que cela veut dire ? 
M. Jean-Pierre Sueur. Cela ne figure pas dans la 

Constitution, ni dans la loi de finances, dans laquelle est 
fixée chaque année la répartition des dotations de l’État 
entre les collectivités territoriales. En cas de dysfonction-
nements constatés dans la gestion financière des collecti-
vités locales, il existe des instances qui sont habilitées à 
statuer.  

Mes chers collègues, imaginez qu’une instance tech-
nocratique puisse décider si une commune est bien ou 
mal gérée ! Cela porterait atteinte à l’autonomie des col-
lectivités territoriales, car, jusqu’à présent, c’est aux élec-
teurs qu’il revient de se prononcer sur la gestion des col-
lectivités. Il n’est pas envisageable que, en vertu d’une 
décision autoritaire sur la bonne ou mauvaise gestion 
d’une collectivité, cette dernière touche plus ou moins de 
DGF. L’annonce du Président de la République me sem-
ble très grave.  

Dans un tel contexte, nous considérons qu’il est de 
première importance que l’ensemble des sénateurs réaf-
firment, solennellement, par le vote de notre amende-
ment, le principe de l’autonomie des collectivités territo-
riales. C’est la raison pour laquelle nous avons demandé 
un scrutin public sur l’amendement n° 284 rectifié. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)  

(…) 

Pour des régions fortes 
M. Jean-Pierre Sueur. Cet amendement a pour ob-

jet, comme l’ont dit mes collègues, de mettre l’accent sur 
ce qui aurait dû être l’un des points forts d’une réforme 
des collectivités locales.  

Si vous aviez voulu, monsieur le ministre, donner un 
véritable souffle à cette réforme, comme on l’avait fait en 
1982-1983, il aurait fallu mettre en place des régions for-
tes, des régions qui, dans le concert européen, pèsent de 
tout leur poids, des régions sans doute plus grandes, do-
tées de davantage de moyens, de compétences stratégi-
ques, économiques, universitaires, en matière de recher-
che, de formation professionnelle, d’infrastructures, d’a-
ménagement du territoire. C’est ainsi que nous aurions 
pu avoir les régions fortes dont notre pays a besoin. (…) 
Au lieu de quoi, nous le voyons bien, les régions risquent 
d’être « départementalisées ». On a dit qu’elles risquaient 
d’être « cantonalisées », mais c’est peut-être péjoratif. 
(…) Car, déjà cette année, monsieur Braye, les régions 
ont moins de moyens et beaucoup moins d’autonomie 
fiscale. C’est la vérité ! Nous savons tous, en effet, que la 
part d’autonomie fiscale dont seront dotées dès mainte-
nant les régions de France sera inférieure à 10 %.  

Nous sommes donc, quant à nous, pour des régions 
fortes, et Pierre-Yves Collombat a déposé cet amende-
ment préliminaire pour bien définir le rôle de chaque 
collectivité. (…) Si vous adoptiez cet amendement, 
comme l’a dit M. Patriat, cela vous permettrait d’avancer 
vers cette ambition à laquelle nous vous appelons. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)  

Péréquation 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le secrétaire d’État, 

monsieur le rapporteur, assez d’hypocrisie ! Voilà déjà 
bien longtemps que l’on parle de péréquation, et les bon-
nes intentions ne manquent pas. Tous nos débats sur la 
péréquation me font penser à Faust, ce célèbre opéra de 
Gounod,… 

M. Pierre-Yves Collombat. Marchons, marchons ! 
M. Jean-Pierre Sueur. … dans lequel, en effet, mon-

sieur Collombat, un chœur commence par « Marchons, 
marchons », tout en restant sur place !  

Avant-hier encore, lors du débat sur la contribution 
économique territoriale, nous avons entendu s’élever un 
vrai concert de voix en faveur de la péréquation. Mme 
Christine Lagarde a tenu des propos très forts, indiquant 
que le rapport Durieux nous invitait à réfléchir sur les 
mécanismes d’une péréquation qui était certes prévue 
dans les textes, mais qui restait insuffisante. Évoquant la 
suppression de la taxe professionnelle, elle ajoutait : 
« Nous le savons, le texte ne prévoit aucun mécanisme 
de péréquation pour les communes. »  

Je n’ignore rien du rapport de MM. Guégan et Gil-
bert, mais je ne crois pas aux chiffres qui y sont énoncés. 
Je considère, et je suis prêt à m’en entretenir avec vous, 
que la part véritablement péréquatrice de la DGF ne dé-
passe pas 15 % et qu’elle est infime dans les budgets des 
régions.  
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En réalité, nous ne faisons pas les efforts de péréqua-
tion rendus nécessaires par la situation que connaissent 
certaines communes, qu’il s’agisse de communes urbai-
nes, de banlieue, qui ne peuvent ainsi disposer des 
moyens de répondre aux besoins des quartiers difficiles 
qui sont sur leur territoire, ou de communes rurales si-
tuées dans des secteurs défavorisés. Il faudrait enfin 
avancer ! 

Mes chers collègues, il serait impensable qu’une ré-
forme des collectivités territoriales ne pose pas le prin-
cipe de la péréquation, n’appelle pas à l’ardente obliga-
tion de la péréquation ! (…) 

Monsieur le rapporteur, en donnant l’avis de la com-
mission sur nos amendements, avis que j’ai écouté avec 
soin, vous avez, à six reprises, gratifié nos dispositions de 
la réponse : eh bien oui !  

Cette réponse est assez emblématique de la manière 
dont nous traitons la péréquation, depuis assez long-
temps déjà ! Eh bien oui ! Tout le monde reconnaît les 
bienfaits de la péréquation, qui est accrochée dans un 
coin et à laquelle nous sommes désormais habitués. 

Mais, dans la réalité, la péréquation est insuffisante. 
(M. le président de la commission des lois s’exclame.) Elle est 
dans certains cas très faible, pour ne pas dire trop faible. 
(…)  

Monsieur le secrétaire d’État, je veux vous remercier 
de votre réponse très complète et détaillée, à laquelle j’ai 
été très sensible.  

Cela étant, en dépit de ce que vous dites, et les chif-
fres que vous citez sont tout à fait exacts, le problème 
reste bien sûr devant nous, parce que nous attendons 
toujours avec impatience la clause de revoyure.  

Lorsqu’on nous dit que la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises, la CVAE, va faire l’objet d’une 
certaine péréquation, nous l’entendons, mais nous som-
mes comme saint Thomas, nous attendons de voir, et 
nous émettons quelques doutes.  

Nous sommes d’autant plus sceptiques que le Prési-
dent de la République a annoncé, je le rappelle, que les 
dotations de l’État n’allaient pas augmenter – c’est une 
litote ! – et que des critères relatifs à une bonne gestion 
seraient mis en œuvre. Or ces critères ne concernent au-
cunement la péréquation.  

Je souhaiterais maintenant aborder brièvement la 
question de la dotation globale de fonctionnement. 

Monsieur le secrétaire d’État, il faut sortir du méca-
nisme diabolique de la DGF. Je sais bien que la dotation 
de solidarité urbaine, ou DSU, a légèrement augmenté, 
mais c’est trop peu par rapport aux besoins, puisque no-
tre système comporte une part forfaitaire qui est impor-
tante et ne repose, par définition, sur aucun critère de 
péréquation.  

En outre, la part d’intercommunalité, qui existe effec-
tivement, n’est pas péréquatrice, puisque le fait d’être une 
intercommunalité ne vous rend pas, de ce fait, riche ou 
pauvre.  

Par ailleurs, on pourrait revoir la DSU, parce que ce 
ne sont pas toujours les communes les plus nécessiteuses 
qui perçoivent les dotations les plus importantes. (…) 

Certaines communes, comme Clichy-sous-Bois, qui 
ont des charges importantes, des propriétés dégradées et 
beaucoup d’habitants en grande difficulté, disposent de 
ressources très faibles et n’ont que très peu ou pas du 
tout d’entreprises sur leur territoire. Ces dotations sont 
insuffisantes.  

Il existe donc un devoir républicain, un devoir de soli-
darité qui s’appelle « péréquation ». Au lieu de dire « Eh 
bien oui ! », il convient de dire « On va faire plus ! ». 
Nous devons afficher cette ambition comme un objectif 
absolument fondamental de toute réforme des collectivi-
tés locales. (…) 

Tout à l’heure, quelques signes de dénégation sont 
apparus lorsque j’évoquais la part de la péréquation dans 
la DGF.  

Mes chers collègues, je vous renvoie au rapport d'in-
formation de nos collègues Jacques Mézard et Rémy 
Pointereau, publié le 23 février 2010, où l’on peut lire : « 
La part des dotations composant la DGF consacrées à la 
péréquation était de 9,5 % en 1998 ». Je pense que per-
sonne ne met en doute la grande pertinence de ce rap-
port ! 

S’agissant de cet amendement, permettez-moi de citer 
un extrait du rapport d’information, remarquable lui aus-
si, de notre collègue Pierre Jarlier, intitulé Pour une péré-
quation régionale plus juste et publié le 15 juillet 2009 : 
« les dotations de péréquation régionale s'élèvent [en 
2009] à un peu plus de 170 millions d'euros, soit 3,15 % 
des 5,4 milliards d'euros de la DGF allouée aux régions 
et 0,2 % des crédits destinés globalement en 2009 aux 
collectivités locales. » 

Aujourd’hui, la péréquation, s’agissant de l’ensemble 
des régions de ce pays, représente donc 0,2 % des dota-
tions de l’État aux collectivités. Il me semble, mes chers 
collègues, que ces deux chiffres, dont les sources sont 
parfaitement vérifiables, suffisent à défendre la perti-
nence de nos amendements, et de celui-là en particulier. 

Sur le « conseiller territorial » 
M. Jean-Pierre Sueur. Ce projet de loi s’est engagé 

sur des mauvaises bases. Nous n’avons cessé d’insister 
sur la nécessité d’évoquer, au préalable, la répartition des 
compétences et de ne pas tout mélanger. C’est pourquoi 
cet article 1er AA relatif au conseiller territorial n’est pas 
acceptable, pas plus que ce que vous cherchez à mettre 
en place s’agissant des compétences ! 

Nous aurions pu travailler tout à fait différemment. 
Hier, nous avons simplement rappelé les propositions 
tirées du rapport de Claude Belot et de ses collègues. 
C’était une base très solide sur laquelle nous pouvions 
nous appuyer ! Il était possible d’amorcer cette troisième 
étape de la décentralisation, très ambitieuse, qui est au-
jourd’hui nécessaire (…) 

Vous êtes conscients des difficultés qu’il y a à expli-
quer ce projet de loi, même à ceux qui voudraient bien le 
voter, du fait de ce fameux conseiller territorial et de la 
confusion totale qu’il instaure. Cela ne passe pas ! 

Monsieur le ministre, notre groupe a suggéré que 
vous reveniez sur cette volonté de faire à tout prix voter 
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ce projet de loi, dont l’examen s’engage de la façon la 
plus mauvaise qui soit. Le vote qui a eu lieu en est un 
nouveau signe, après beaucoup d’autres ! C’est pourquoi 
nous vous incitons à la réflexion. 

Il est possible de faire autrement. Mais, pour cela, il 
faudrait sans doute remettre tout à plat et repartir sur de 
nouvelles bases. J’espère que nous serons entendus par le 
Gouvernement. (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste.) 

Métropoles 
M. Jean-Pierre Sueur. Nous sommes favorables aux 

métropoles, c’est clair, mais ce à plusieurs conditions. 
Premièrement, les métropoles ne doivent pas abolir 

les communes. Or, vous le savez, l’une des premières 
versions du texte avait pratiquement supprimé les impôts 
communaux. Et si les communes ne peuvent plus perce-
voir d’impôts, autant dire qu’elles sont presque en voie 
d’extinction. Le Sénat est revenu sur ces dispositions, 
nous nous en réjouissons. 

Deuxièmement, les métropoles doivent, selon nous, 
établir des conventions, travailler en concertation avec 
les régions et les départements. Il est possible, et néces-
saire, que la région mène des politiques et élabore des 
perspectives stratégiques fortes, en s’appuyant sur l’arma-
ture urbaine que constitueront les métropoles et les pôles 
métropolitains. 

Troisièmement, le critère qualitatif est, à nos yeux, 
plus important que le critère quantitatif. J’imagine tout à 
fait les débats dont nous allons raffoler sur 400 000, 450 
000, 500 000, 600 000, 700 000 habitants... 

M. Jean-Patrick Courtois, rapporteur. 720 000, ven-
du ! (Sourires.)  

M. Jean-Pierre Sueur. … mais enfin, mes chers col-
lègues, là n’est pas la question, permettez-moi de vous le 
dire ! Notre ami Serge Godard aura l’occasion de revenir 
sur ce sujet. À titre d’exemple, qu’en est-il de la Silicon 
Valley ? Quelqu’un dans cette assemblée sait-il combien 
il y a d’habitants ? Quelqu’un se demande-t-il combien il 
y a de cantons ? Ce n’est pas la question. Une métropole 
se définit d’abord de manière qualitative, dans les domai-
nes scientifique, technologique, universitaire, économi-
que. C’est cela qui importe !  

Enfin, cet amendement est pour nous un rendez-vous 
avec l’avenir. Il a peu de chance d’être voté, j’en suis 
conscient. (…) Mais permettez-moi de vous signifier, 
messieurs les membres du Gouvernement, mes chers 
collègues, son importance à nos yeux. En effet, nous 
vous proposons, par cet amendement, d’inscrire dans la 
loi le fait que « les membres des conseils des métropoles 
sont élus au suffrage universel direct dans le cadre d’une 
élection distincte de l’élection municipale ». Force est de 
constater la portée de cette initiative ! La Révolution 
française a instauré le lien entre la levée de l’impôt et 
l’élection au suffrage universel direct. Eh bien, il n’est pas 
possible de maintenir une situation dans laquelle les ci-
toyens ne peuvent débattre du projet de communautés 
urbaines dont le budget est largement supérieur à celui 
de la région où elles se trouvent. Ce n’est pas possible de 

continuer ainsi sans que la démocratie soit convoquée à 
un moment ou à un autre. (…) 

Les métropoles, j’insiste sur ce point, monsieur le 
ministre, monsieur le secrétaire d’État, sont à un degré 
d’intégration plus élevé que les communautés de com-
munes ou les communautés d’agglomération, voire que 
les communautés urbaines. Ces métropoles vont regrou-
per de très nombreuses compétences. Ces grandes entités 
seront des collectivités territoriales de plein exercice, c’est 
évident. Dès lors, il n’est pas envisageable que leur 
conseil exécutif ne procède pas du suffrage universel 
direct. 

Je rêve d’une République française dans laquelle l’on 
débattrait non seulement des projets municipaux, mais 
également des projets d’agglomérations. (…) Nous avons 
le sentiment d’être un peu en avance, mais cela vaut 
mieux que d’être en retard. En tout cas (…), mes chers 
collègues, cette question se posera inéluctablement. En 
déposant cet amendement, nous vous proposons d’être 
précurseurs. Il faut vraiment évoluer en ce sens, et ne pas 
oublier, en route, la démocratie. 

Critères qualitatifs 
M. Jean-Pierre Sueur. Je soutiens vigoureusement 

ces trois amendements de notre ami Serge Godard, car 
ils portent sur le qualitatif. Les critères quantitatifs ne 
sont pas les seuls à compter ! J’en veux pour preuve les 
propos qui ont été tenus, ici même, sur Strasbourg. 

Ce qui est implicite dans notre débat, c’est qu’il faut 
sauver Strasbourg : le seuil retenu ne doit pas lui porter 
préjudice ! 

M. Alain Marleix, secrétaire d’État. D’autant qu’il y a 
un traité international, et qu’il prime sur le droit national ! 

M. Jean-Pierre Sueur. En effet...  
J’ai beaucoup d’amitié pour de nombreux fonction-

naires de la direction générale des collectivités locales, la 
DGCL. Ils savent comment on peut leur demander de 
préparer un texte afin d’accorder des dotations ou, tout 
au moins, afin de ne pas porter préjudice à certaines 
communes, certaines régions et certains départements ; 
et ce, quel que soit le gouvernement en place ! J’irai 
même plus loin dans le dévoilement de la vérité : selon 
les gouvernements, ces communes, régions ou départe-
ments ne sont pas les mêmes... (Sourires.)  

Il suffit d’être expert et d’avoir un bon ordinateur, et 
l’on peut toujours aboutir au résultat politique que l’on 
recherche. (…) 

Dans ce contexte (…) , la question n’est pas de savoir 
s’il y a 15 000 habitants de plus ou de moins dans l’agglo-
mération. Ce n’est pas le sujet ! 

Comme l’a dit fort justement Serge Godard, si l’entité 
urbaine concernée peut justifier d’un fort développement 
universitaire, de l’implantation de nombreux laboratoires 
de recherche publics et privés, d’un grand dynamisme 
dans le domaine des sciences, de la technologie, de la 
culture, et d’une forte vitalité métropolitaine, on ne sau-
rait lui reprocher de compter 20 000 habitants en plus ou 
en moins. 

L’essentiel, c’est le qualitatif !  

Collectivités territoriales 
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Conventions entre collectivités 
M. Jean-Pierre Sueur. Nous entendons revenir sur 

le mécanisme de transfert de plein droit de la région à la 
métropole des compétences relatives au régime d'aides 
aux entreprises et à la promotion à l'étranger du territoire 
et de ses activités économiques, en cas de non-signature 
d'une convention concernant le transfert de tout ou par-
tie des compétences en matière de développement éco-
nomique.  

Cette procédure, outre qu'elle vide d'une partie de sa 
substance le contenu desdites conventions, est contraire 
à l'esprit de la décentralisation et au principe de subsidia-
rité qui est inscrit dans la Constitution. 

Notre doctrine est constante. En matière de transfert 
éventuel de compétences, nous sommes favorables aux 
conventions. Concernant les métropoles, nous estimons 
que le dispositif ne peut fonctionner que si nous pré-
voyons un couple région-métropole, ce qui permettrait 
d’assurer une bonne complémentarité dans les domaines 
du développement économique et du rayonnement inter-
national. 

La région doit s’appuyer sur l’armature urbaine que 
constitueront les métropoles, lorsqu’elles existeront, et 
les pôles métropolitains.  

On n’imagine pas une région œuvrer dans le domaine 
économique sans s’appuyer sur la métropole et le pôle 
métropolitain, pas plus que l’on n’imagine un pôle mé-
tropolitain ou une métropole œuvrer dans le domaine 
économique sans lien avec la région, laquelle a précisé-
ment vocation, tout le monde en convient, à s’occuper 
du développement économique. 

Autrement dit, nous sommes défavorables à des dé-
volutions automatiques et obligatoires de compétences, 
mais favorables à une convention, un accord, un partena-
riat librement négocié entre la région et la métropole. 

Ainsi, la région Rhône-Alpes ne saurait mener une 
action économique forte sans être en phase avec la mé-
tropole que serait Lyon et avec d’autres pôles métropoli-
tains comme Grenoble.  

Notre conception est donc très claire : il faut prévoir 
un partenariat entre les régions, d’une part, les métropo-
les et les pôles métropolitains, d’autre part. Tel est le sens 
de cet amendement. 

FCTVA 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le rapporteur pour 

avis, nous aurions voté votre amendement si son objet 
s’était limité à ses deux premiers alinéas.  

Nous partageons votre point de vue lorsque vous 
dites que le régime des attributions du FCTVA ne doit 
pas pénaliser la création de métropoles.  

Vous proposez donc, d’une part, – c’est le premier 
alinéa de l’objet de l’amendement – que les métropoles 
qui se substitueront à des communautés d’agglomération 
continuent à percevoir le FCTVA au titre des investisse-
ments de l’année en cours. Nous sommes d’accord sur ce 
point. 

Vous proposez, d’autre part, – c’est le deuxième ali-

néa de l’objet de l’amendement – que les métropoles qui 
se substitueront à des communautés urbaines ayant parti-
cipé au plan de relance continuent à percevoir le FCTVA 
au titre des investissements de l’année précédente. Là 
encore, nous sommes d’accord. 

En revanche, in cauda venenum, vous indiquez, dans 
le dernier alinéa de l’objet votre amendement : « Par ail-
leurs, il convient d’inciter les communes membres de 
métropoles ou d’EPCI à appliquer le dispositif de trans-
fert de leur DGF à la structure intercommunale dont 
elles sont membres. L’amendement propose donc d’ap-
pliquer aux communes qui feraient ce choix un régime de 
versement des attributions du FCTVA pour les investis-
sements de l’année n-1 au lieu de l’année n-2. »  

Cela signifie que vous incitez les communes à se des-
saisir de leur DGF au bénéfice de l’intercommunalité en 
leur faisant miroiter une « carotte » en matière de 
FCTVA. 

Nous ne sommes pas d’accord avec ce procédé : nous 
nous sommes toujours battus, en premier lieu, pour la 
création de métropoles et, en second lieu, pour que cette 
dernière ne porte pas atteinte aux communes membres. 
C’est la raison pour laquelle, lors de la première lecture, 
nous étions en désaccord total avec l’idée de transférer 
pratiquement toute la fiscalité communale à la métro-
pole. 

De même, nous souhaitons que les communes puis-
sent décider librement de verser leur DGF dans le pot 
commun de la métropole. Il s’agit bien de leur liberté, et 
il ne nous paraît pas juste de les inciter, au moyen d’une « 
carotte » de FCTVA, à perdre leurs ressources. 

M. Bernard Vera. Très bien ! 

Retour à l’autonomie                      
des communes associées 

M. Jean-Pierre Sueur. Chacun l’aura compris, l’ob-
jectif visé par notre groupe dans le cadre de l’examen de 
ce projet de loi est la clarté. En ce sens, nous avons dé-
posé deux amendements sur cet article. 

Certaines communes associées souhaitent devenir une 
commune, parce que celles-ci s’entendent bien, leurs élus 
le souhaitent et la population aussi. L’amendement pré-
senté par Mme Bariza Khiari, qui a été élaboré par Mme 
Virginie Klès, vise précisément à faciliter ce mariage. 

Pour ma part, je présenterai tout à l’heure un amende-
ment qui, lorsque les gens n’arrivent pas à s’entendre, 
favorise le divorce. 

Dans les deux cas, c’est clair : nous refusons les situa-
tions ambiguës et qui durent. À cet égard, je dois dire 
que la réaction de M. le rapporteur et celle de M. le mi-
nistre m’étonnent. 

L’amendement qui avait été présenté par Mme Virgi-
nie Klès en première lecture, et qui avait été adopté par le 
Sénat, présentait un inconvénient évident : le fait que la 
commune-centre, si je puis dire, et les communes asso-
ciées représentent les deux tiers des voix pouvait être 
détourné de son sens. En effet, les deux tiers des voix ne 
signifient pas la majorité des élus des communes asso-
ciées. D’une certaine façon, on pouvait contraindre les 
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communes associées à fusionner. 
Désormais, grâce à ce cliquet, les deux tiers du conseil 

municipal doivent être d’accord, mais la majorité des élus 
de la commune associée doit également être d’accord. 

Cette nouvelle rédaction est très opportune. Elle est 
meilleure que celle que vous aviez adoptée en première 
lecture, mes chers collègues, puisqu’elle permet d’éviter 
que l’on ne fusionne une commune associée dans une 
commune contre l’avis de la majorité des élus du conseil 
municipal de ladite commune associée. (…) 

Le texte présenté par mon amendement est identique 
à celui que vient de proposer Mme Borvo Cohen-Seat.  

Vous le savez, mes chers collègues, les dispositions 
que visent à introduire cet amendement ont été adoptées 
par le Sénat en première lecture. En effet, tant en com-
mission des lois qu’en séance plénière, le Sénat a été sen-
sible à la situation des communes associées désireuses de 
redevenir, chacune, une commune de plein exercice. 

À cet égard, permettez-moi d’évoquer une situation 
locale que je connais bien, celle de la ville de Gien, qui 
est associée à la ville d’Arrabloy, commune située à dix 
kilomètres. Visiblement, cette association pose problème 
depuis le début, à tel point que les habitants d’Arrabloy 
souhaitent retrouver leur compétence de commune. La 
commune associée ne parvient pas même à avoir un re-
présentant au sein de la communauté de communes ! 
Cette situation a donné lieu à une concertation au sein de 
l’Association des communes associées. Vous l’avez noté, 
nous sommes très riches en associations d’élus ! 

De même que nous avons proposé – c’était l’objet de 
l’amendement présenté par Mme Bariza Khiari – de per-
mettre aux communes qui le désirent de se marier, nous 
proposons d’instaurer la possibilité pour les communes 
associées de redevenir des communes de plein exercice 
lorsqu’elles le souhaitent, plutôt que de laisser perdurer 
des situations qui sont vraiment mal vécues. Je ne m’at-
tarderai pas longuement sur la procédure permettant un 
tel changement, car elle est explicitée dans l’amendement. 

Cette procédure, vous l’aurez remarqué, est tout à fait 
conforme à l’esprit de nos amendements précédents 
puisqu’elle présuppose une consultation de la population. 
Elle prévoit que le projet de retour à l’autonomie de la 
commune associée doit recevoir la majorité absolue des 
suffrages exprimés, sous réserve que la participation au 
scrutin soit supérieure à la moitié des électeurs inscrits. 
Cette procédure permet d’avoir la certitude que la majo-
rité des électeurs de la commune associée souhaite reve-
nir à la situation de commune de plein exercice. Une 
commune peut ainsi retrouver son autonomie en moins 
d’une année, ce que, dans la pratique, les procédures en 
vigueur aujourd'hui ne permettent pas tant elles sont 
compliquées. 

Enfin, je tiens à signaler que Mme Jacqueline Gou-
rault a soutenu cet amendement avec beaucoup de vi-
gueur, et je l’en remercie, et que la commission des lois 
l’a retenu. Cela me paraît très positif pour les communes 
concernées dans différents départements, monsieur le 
rapporteur.  

Fusions de régions 
M. Jean-Pierre Sueur. Il est bon que j’exprime clai-

rement la position des membres de mon groupe. 
Nous ne sommes pas favorables à l’amendement n° 

138 car, au cours de nos interventions dans la discussion 
générale, nous avons plaidé pour des régions fortes. La 
France aurait grand intérêt à avoir des régions plus fortes 
et, dans un certain nombre de cas, plus étendues, dispo-
sant de davantage de prérogatives et de moyens.  

Malheureusement, le présent projet de loi ne va pas 
dans ce sens. Il ne donne pas au fait régional la place que 
celui-ci doit avoir. Cela est d’autant plus regrettable que 
lors de la présentation de la précédente loi sur la décen-
tralisation, Jean-Pierre Raffarin, alors Premier ministre, 
avait embouché les trompettes de la régionalisation et 
déclaré : « Vous allez voir, la future loi va enfin donner 
beaucoup de poids et de prérogatives aux régions ». Mais, 
après l’important travail tant du Sénat que de l’Assem-
blée nationale, le texte final était le plus départementaliste 
imaginable.  

Par ailleurs, il ne nous paraît pas souhaitable d’exclure 
le principe de fusion de régions. Bien entendu, un tel 
regroupement ne peut pas avoir lieu dans n’importe quel-
les conditions. Nous sommes très attachés, en particulier, 
à la consultation des habitants sur ce point. Mais, par 
exemple, une fusion de la Haute-Normandie et de la 
Basse-Normandie en vue de constituer une seule région 
Normandie serait-elle préjudiciable à la République fran-
çaise ? Certes, il ne subsisterait plus qu’un président. L’un 
des dirigeants actuels serait sans doute quelque peu mor-
tifié. Mais c’est bien peu de chose au regard du problème 
posé. 

Pour notre part, nous sommes favorables à des ré-
gions, dans un certain nombre de cas, plus importantes, y 
compris du point de vue de leur superficie, plus fortes et 
dotées de davantage de moyens. 

Fusions de régions                            
et de départements 

Jean-Pierre Sueur. Je vais expliquer les raisons pour 
lesquelles notre groupe s’abstiendra lors du vote sur l’ar-
ticle 13 bis.  

Nous comprenons les considérations, notamment 
alsaciennes, qui peuvent justifier la démarche inscrite 
dans cet article. Il s’agit d’écrire dans la loi qu’il y aurait 
éventuellement une loi. Mais au moment où cette loi arri-
vera, nous nous exprimerons à son sujet ! 

Nous ne sommes pas sûrs qu’il soit toujours pertinent 
de dire dans la loi qu’il y aura une loi, étant entendu qu’il 
peut toujours y en avoir une… 

Par ailleurs, le contexte serait différent, monsieur le 
ministre, monsieur le rapporteur, si derrière l’article 13 
bis, bien qu’il ne soit pas mentionné, n’apparaissait pas le 
fantôme du conseiller territorial ! (M. le président de la com-
mission des lois s’exclame.) 

Nous sommes contre ce système hybride, confus, 
cumulard, qui va au rebours de la clarté cartésienne. 
Nous sommes contre ce système… 

Collectivités territoriales 
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Mme Nathalie Goulet. Opaque ! 
M. Jean-Pierre Sueur. … oui, opaque et électora-

liste. 
Devant un tel paysage, on nous dit qu’il serait bon de 

fusionner la région et le département ! Nous ne pouvons 
pas en discuter aussi sereinement que si le fantôme n’é-
tait pas là, et je crains qu’il ne subsiste encore quelque 
temps... 

Mme Nathalie Goulet. Il viendra nous tirer les 
pieds pendant la nuit ! (Sourires.)  

M. Jean-Pierre Sueur. Telles sont les raisons de no-
tre abstention.  

Décentralisation                               
ou recentralisation ?  

M. Jean-Pierre Sueur. Cet amendement, qui est, au 
fond, le même que celui de M. Vera, revêt pour nous une 
très grande importance. 

En effet, monsieur le ministre, monsieur le rappor-
teur, monsieur le président de la commission des lois, 
selon la position qui sera la vôtre sur cet amendement, 
vous serez des décentralisateurs ou des recentralisateurs ! 

M. Jean-Patrick Courtois, rapporteur. Mais non ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Par conséquent, choisissez le 

sens de l’Histoire ! Ne vous entêtez pas à être au rebours 
du mouvement historique et du souffle de la décentrali-
sation ! 

Avec l’alinéa 14 de l’article 16, vous proposez que le 
projet de schéma soit élaboré par le représentant de l’É-
tat dans le département. Pour notre part, nous préférons 
confier ce rôle à la commission départementale de la 
coopération intercommunale », dont je rappelle qu’elle ne 
comprend que des élus. 

Nous pensons, nous, que l’État doit faire confiance 
au mouvement des collectivités locales ! L’État doit ac-
croître les moyens des libertés locales ! Si l’on avait attri-
bué au préfet la responsabilité de décider des périmètres 
de l’intercommunalité, il n’y aurait pas eu l’élan que nous 
avons connu en la matière ! Faites donc confiance aux 
élus locaux ! 

Cela n’empêche pas que le rôle de l’État soit éminent. 
Il nous faut plus d’État pour les services publics, alors 
que, aujourd'hui, nous allons vers moins d’État dans bien 
des domaines. Il nous faut plus d’État pour la solidarité, 
plus d’État pour la péréquation ! 

Mais pourquoi voulez-vous que ce soit le préfet qui 
décide quelle commune ira avec quelle autre commune, 
sachant qu’il ne reste que quelques centaines de commu-
nes à ne pas encore être intégrées dans un établissement 
public de coopération intercommunale ? 

Si vous êtes des décentralisateurs, votez notre amen-
dement ! 

Fusion d’intercommunalités 
M. Jean-Pierre Sueur. Il s’agit pour nous d’un 

amendement essentiel.  
Aux termes de la rédaction actuelle de l’alinéa visé, 

l’accord d’un tiers des conseils municipaux suffirait pour 

valider la fusion de deux intercommunalités.  
Monsieur le ministre, conjuguée à l’initiative du préfet 

en matière de fusion d’EPCI, une telle disposition est 
tout à fait inacceptable ! Elle est contraire au droit com-
mun de l’intercommunalité, que vous ne cessez de citer. 
En effet, pour créer un EPCI, il faut l’accord des deux 
tiers des communes concernées, regroupant au moins la 
moitié de la population, ou de la moitié des communes, 
regroupant les deux tiers de la population. Nous ne sau-
rions admettre que l’accord d’un nombre minoritaire de 
communes représentant une minorité d’habitants du ter-
ritoire de l’intercommunalité projetée puisse suffire ! 

J’observe que notre préoccupation est partagée sur 
toutes les travées, puisque plusieurs amendements allant 
dans le même sens ont été déposés, en particulier l’amen-
dement n° 239 rectifié, qui n’a malheureusement pas été 
soutenu mais qui était signé par MM. Pointereau, César, 
Doligé, Lecerf, Laurent, Doublet, Pinton et Mayet, Mme 
Rozier et MM. Pierre, Bernard Fournier et Trillard. (…) 

Très franchement, il n’est pas démocratique qu’un 
tiers des conseils municipaux puisse imposer une fusion 
dont les deux autres tiers ne voudraient pas. Nous ne 
devons pas accepter cela, mes chers collègues ! La même 
majorité doit être requise que pour la création d’une 
communauté de communes ou d’agglomération. Cela me 
paraît logique. 

DGF 
M. Jean-Pierre Sueur. Par cet amendement, Mme 

Le Texier soulève une vraie question. Il est donc justifié 
de le prendre en compte, ne serait-ce que par justice à 
l’égard d’un certain nombre d’espaces urbains ne comp-
tant pas de commune de plus de 15 000 habitants.  

En outre, votre argument relatif à la DGF est récur-
rent, monsieur le ministre : chaque fois que l’on propose 
de modifier un élément du dispositif, vous pouvez à bon 
droit opposer que, l’enveloppe étant fermée, il faut pren-
dre aux uns pour donner aux autres. La présentation 
d’un projet de loi réformant la DGF est donc une impé-
rieuse nécessité. À force d’empiler les strates, les cristalli-
sations, les dotations forfaitaires, on a abouti à une DGF 
inégalitaire, avec des effets d’aubaine. 

Monsieur le président de la commission des lois, je le 
répète : il est urgent de remettre à plat la DGF.  

Commission de coopération           
intercommunale 

M. Jean-Pierre Sueur. La question de la composi-
tion de la CDCI a déjà fait couler beaucoup d’encre et 
suscité un certain nombre de débats.  

Nous avons déjà fait part, à de nombreuses reprises, 
de notre profond attachement à la commune, qui est la 
base de tout. Ses représentants devraient être plus nom-
breux que ceux de l’intercommunalité.  

Par ailleurs, comme la CDCI est une commission 
relative à la coopération intercommunale, il est normal 
que les instances intercommunales y tiennent une place 
non négligeable.  
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Par conséquent, dans un souci d’équilibre, nous pro-
posons que la CDCI comprenne 45 % de représentants 
des communes – maires ou adjoints –, 45 % de représen-
tants des établissements de coopération intercommunale 
– une parité est ainsi assurée –, 5 % de représentants du 
département, dont le point de vue doit être entendu, et 
5 % de représentants de la région.  

Telle est la composition que nous vous proposons. 

Clause de compétence générale 
Jean-Pierre Sueur. Nous avons également abordé la 

question des compétences. 
Le vote qui a eu lieu mercredi soir a été d’une impor-

tance considérable. Quelle satisfaction de voir la majorité 
du Sénat réaffirmer la clause générale de compétences, 
autrement dit la liberté locale dans son essence la plus 
forte ! Et pourquoi donc ? Non pas parce que nous refu-
sons de parler des compétences, des prérogatives, car, 
nous en avons bien conscience, un certain nombre d’é-
volutions sont à envisager. Mais le dispositif que vous 
nous proposez est incroyablement tarabiscoté et totale-
ment incompréhensible ; il prend tellement à rebrousse-
poil les élus locaux que nous avons jugé, et la majorité du 
Sénat avec nous, qu’il valait mieux rétablir cette clause. 

Je passe rapidement sur l’épisode assez pitoyable qui 
s’est produit le lendemain matin. Il n’est que le reflet du 
climat actuel, pollué par cette recherche à tout prix du 
passage en force. 

Je terminerai en évoquant l’extension des pouvoirs de 
l’État. Le débat d’hier, et surtout d’aujourd'hui, nous a 
confirmé ce que nous avions déjà perçu en première lec-
ture et qui a malheureusement été conforté par l’Assem-
blée nationale, nos collègues députés étant allés très loin 
en ce domaine. 

Nous ne sommes naturellement pas opposés à l’inter-
vention de l’État. Nous pensons simplement que l’État 
républicain va de pair avec la décentralisation. 

Contrat de plan et universités 
M. Jean-Pierre Sueur. L’invention du contrat de 

plan a été déterminante parce qu’elle rompait avec les 
conceptions anciennes du plan, dans lequel l’État déci-
dait de tout. À mes yeux, il a été très important d’insti-
tuer des contrats permettant à l’État et aux régions de 
discuter et de se mettre d'accord : ainsi le contrat de plan 
État-région est-il une œuvre commune. 

Je prendrai un seul exemple, qui n’est pas évoqué 
dans le présent texte, mais sur lequel nous reviendrons : 
celui des universités. Il me paraît essentiel qu’il existe une 
politique nationale de l’université ! En effet, si tel n’est 
pas le cas, nous risquons d’avoir des difficultés à financer 
des troisièmes cycles diversifiés et de qualité dans la ré-
gion Limousin, par exemple, cependant que l’université 
Vinci, dans les Hauts-de-Seine, regorgera de moyens, à 
trois cents mètres de l’université publique de Nanterre 
qui, elle, dispose de ressources par étudiant bien plus 
faibles. 

Mme Isabelle Debré et M. Gérard Longuet. Il 
s’agit du pôle universitaire Léonard de Vinci !  

M. Jean-Pierre Sueur. Tout à fait ! Il ne s'agit pas de 
l’autre Vinci, dont on parle d'ailleurs bien plus que de 
Léonard. 

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. De toute façon, 
bientôt, les parkings Vinci financeront les universités… 

M. Jean-Pierre Sueur. L’État a donc une responsa-
bilité éminente en la matière. Or nous craignons qu’il 
n’ait plus l’argent nécessaire pour l’exercer, qu’il ne de-
vienne un mendiant, quémandant auprès des collectivités 
– les régions, les départements, les communautés d’ag-
glomération, les communautés urbaines, les communes – 
afin qu’elles paient à sa place ! Et il est vrai que nous 
avons tous à cœur, dans toutes les régions dont nous 
sommes les élus, d’avoir des universités, et des universi-
tés de qualité. 

J'ajoute que l’université est l’affaire non pas seulement 
de l’État et des collectivités, mais aussi celle des cher-
cheurs, des professeurs, des étudiants et des personnels. 

Autrement dit, si nous voulons une université qui aille 
de l’avant, il faut nécessairement une politique nationale 
en la matière. Nous y tenons comme à la prunelle de nos 
yeux, car, sans elle, il n'y a pas d’aménagement du terri-
toire équilibré en ce qui concerne l’enseignement supé-
rieur, donc pas de justice dans l’accès à l’université. 

Toutefois, la force des régions, des départements et 
des agglomérations est aussi nécessaire. À l’évidence, il 
s'agit donc là d’un faux débat : si l’on crée une compé-
tence exclusive, à quelque collectivité qu’on la confie, on 
porte atteinte à l’université. Et le même raisonnement 
vaut bien sûr pour d’autres domaines, tel celui de la 
culture. 

C'est pourquoi, si j’étais vous, monsieur le ministre, 
monsieur le secrétaire d'État, plutôt que de m’agripper 
aux lambeaux qui subsistent de l’article 35 – sans parler 
du 35 bis, du 35 ter, du 35 quinquies ! –, je liquiderais 
toutes ces dispositions, au bénéfice de la clause de com-
pétence générale. 

Ainsi, nous ne perdrions pas notre temps avec des 
morceaux de texte inutiles. Nous pourrions repartir de 
l’avant, tous ensemble, pour ce troisième souffle de la 
décentralisation qui est attendu depuis trop longtemps ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.) 

Compétences des diverses              
collectivités 

M. Jean-Pierre Sueur. Nous ne refusons pas le dé-
bat sur les prérogatives et les compétences des diverses 
collectivités, mais il nous apparaît que la rédaction ac-
tuelle des articles 35, 35 bis, 35 ter, 35 quater et 35 quin-
quies ne constitue pas un dispositif efficace, praticable et 
respectueux de l’initiative et de l’autonomie des collecti-
vités territoriales.  

Mes chers collègues, compte tenu du vote émis sur 
l’amendement n° 166 rectifié par le Sénat, qui, à la majo-
rité, s’est prononcé pour le retour à la clause de compé-
tence générale, il nous paraît beaucoup plus raisonnable 
de décider, comme le proposent les auteurs de l’amende-
ment n° 558, de prendre le temps de remettre les choses 
à plat. C’était d’ailleurs, monsieur le secrétaire d'État, la 

Collectivités territoriales 



 

16  La Lettre de Jean-Pierre Sueur ● Sénateur du Loiret ● n°17 – novembre 2010 

position initiale du Gouvernement. Le présent débat est 
nécessaire, mais nous pensons qu’il doit avoir lieu dans 
de bonnes conditions.  

Notre groupe votera donc l’amendement n° 558 du 
groupe de l’Union centriste, qui nous apparaît frappé au 
coin de la sagesse. 

Conception de la région 
M. Jean-Pierre Sueur. Je ne serais pas intervenu si 

Gérard Longuet n’avait pas tenté, de façon brillante et 
intelligente, de sauver le conseiller territorial. 

Monsieur Longuet, j’ai le plus grand respect pour les 
militants, pour ceux qui défendent des causes ; après 
tout, c’est aussi notre cas. Vous avez été courageux de 
défendre ce conseiller territorial, aujourd’hui quelque peu 
en souffrance, dont nul ne sait comment il sera élu ni 
quelles seront ses compétences, monsieur Jacques Blanc. 
Je vous admire de vous être employé à soutenir cet élu 
désormais esseulé, tel un drapeau au milieu de la mer, ou 
un radeau risquant à tout moment de sombrer. Cette 
tentative méritait d’être saluée ! 

Vous devriez cependant, mon cher collègue, vous 
reporter à l’excellent article – vous voyez que je ne suis 
pas négatif ! – que vous avez publié dans Les Échos, et 
dans lequel vous vilipendiez « la République des ronds-
points ». Vous y dénonciez ces élus qui siègent dans les 
assemblées pour défendre leurs ronds-points. On pour-
rait dire aussi « leurs cantons », « leurs territoires », ou 
encore « les projets du territoire dont ils sont les élus ». 

Dans votre intervention, monsieur Longuet, vous 
avez insisté sur ce qui différencie les Länder allemands et 
les régions françaises : ces dernières n’ont pas de pouvoir 
législatif. 

M. Bruno Sido. C’est exact ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Toutefois, ce raisonnement 

présente une faille : dans la mesure où les régions françai-
ses ne détiennent aucun pouvoir législatif, il est impossi-
ble d’exiger que l’élu du département et celui de la région 
soient une seule et même personne. Leurs fonctions 
n’ont strictement aucun rapport ! De fait, l’argument 
tombe, comme tombent parfois les amendements ou les 
feuilles mortes, en automne. (Sourires.) 

M. Bruno Sido. Ce n’est pas ce qu’il a dit ! 
M. Jacques Blanc. Il a affirmé qu’il pouvait y avoir 

des inégalités !  
M. Jean-Pierre Sueur. Avec le conseiller territorial, 

(…) je crains que le localisme, qui est d’ailleurs tout à fait 
respectable – après tout, nous nous honorons de défen-
dre les collectivités territoriales ! –, ne l’emporte à l’éche-
lon régional, comme l’ont fait remarquer mes collègues 
Didier Guillaume et Yves Daudigny. Or, dans le contexte 
européen que nous connaissons, nous avons besoin de 
régions fortes,… 

M. Bruno Sido. Surtout plus grandes ! 
M. Jean-Pierre Sueur. … plus grandes, dotées de 

davantage de moyens et pourvues d’élus qui ont le désir 
de défendre l’Université, la science et la recherche chevil-
lé au cœur et au corps. 

Monsieur Jacques Blanc, il serait pertinent de défen-

dre, dans votre région, un grand projet méditerranéen 
avec une perspective européenne et mondiale rayon-
nante ! 

M. Jacques Blanc. C’est ce que j’ai fait, mais le maire 
de Montpellier a tout mis en l’air ! Le Lozérien avait plus 
d’ambition que le Méditerranée (…)  

Jean-Pierre Sueur. Vous ne pouvez pas prétendre 
qu’une collection d’intérêts localistes est susceptible de 
produire cette ambition forte. (…) Monsieur le président 
de la commission des lois, il me paraît tout à fait incohé-
rent de vouloir faire voter un tableau de répartition des 
conseillers territoriaux sans que nous sachions selon quel 
mode de scrutin ils seraient élus et quelles seraient leurs 
compétences. En effet, selon le mode de scrutin retenu, 
on ne parviendra pas forcément aux chiffres indiqués. Je 
vois dans cette démarche un effort quelque peu désespé-
ré pour sortir du guêpier ! 

J’ajoute que personne ne comprendra que l’on puisse 
instituer des assemblées régionales aussi pléthoriques 
alors que l’objectif affiché est de faire des économies.  

Explication de vote 
M. Jean-Pierre Sueur. Nous assistons à une opéra-

tion visant à sauver quelques débris au milieu d’un 
champ de ruines ! (Vives exclamations sur les travées de 
l’UMP.) Mes chers collègues, je m’exprime librement, de 
même que chacun d’entre vous ! Lorsque l’on a assisté, 
comme moi, à nos débats depuis lundi dernier, on a eu le 
temps de se faire quelque idée de l’état de ce texte… 

Il serait très dommageable de supprimer cet article 
comme nous le demande le Gouvernement. En effet, il 
ne vous a pas échappé que le Sénat avait voté contre l’ar-
ticle 35 – en tout cas dans sa version initiale –, contre 
l’article 35 bis, l’article 35 ter, l’article 35 quater et l’article 
35 quinquies. 

M. Pierre Hérisson. Quelle mémoire ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Ainsi, le Sénat a décidé, à une 

large majorité d’ailleurs, de retirer du texte tout ce qui 
concerne les compétences, parce qu’il a semblé évident 
que ces dispositions étaient très mal rédigées, créaient de 
nombreuses contradictions et plaçaient les collectivités, 
nos concitoyens et les associations dans des situations 
inextricables. Bref, ce texte n’était pas du tout au point, 
et de vives protestations s’élevaient. Nous en avons donc 
retiré tout ce qui concernait les compétences. 

Le Sénat a aussi, majoritairement, décidé de réaffir-
mer la clause de compétence générale pour l’ensemble 
des collectivités. Nous avons affirmé lors du vote, et 
nous le répétons aujourd'hui, que nous ne refusons nulle-
ment d’étudier la question des compétences et des préro-
gatives. D’ailleurs, il a été décidé par le Sénat que celle-ci 
ferait l’objet d’une loi. 

En attendant, au milieu de cet océan d’incertitudes et 
de doutes dont nous font part quotidiennement les élus 
locaux, quelle meilleure sécurité ou garantie que de réaf-
firmer le beau principe de la compétence générale, qui en 
réalité n’est autre que la libre administration des commu-
nes, des départements et des régions, fondant l’autono-
mie de ces collectivités, ainsi que leur droit et leur devoir 
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de prendre des initiatives ? En un mot, il s'agit d’un prin-
cipe qui tient debout, d’autant plus que l’article 35 et les 
suivants n’existent plus en réalité et qu’il n’y a plus un 
mot dans le projet de loi sur les compétences. 

Or ce sont ces phrases dont vous sollicitez le retrait, 
messieurs les ministres, auprès de nos collègues, qui, évi-
demment, prendront leurs responsabilités. 

Ainsi, les élus des 36 700 communes de France, des 
départements et des régions verront que, après avoir ma-
gnifié la clause de compétence générale dans son esprit et 
sa philosophie, au cours d’une nuit du mois de juillet, 
après avoir demandé une seconde délibération, à l’issue 
d’un débat sur les votes et en s’efforçant de restaurer un 
fragment d’un dispositif qui n’existe plus, vous aurez 
rétabli, au forceps, la version antérieure de ce texte, où, 
pour le coup, il ne sera plus question de rien. (…)  

Ceux d’entre nous, et j’en suis, qui ont assisté à tous 
les débats sur la décentralisation depuis 1982 reconnaî-
tront qu’ils n’ont jamais vu un texte présenté dans un tel 
désordre, avec un tel manque de conviction, avec un tel 
fatalisme. 

Monsieur Raffarin, vous avez employé une formule 
tout à fait exacte, me semble-t-il, quand vous nous avez 
affirmé qu’on trouvait dans ce texte tout et n’importe 
quoi. Après cette parole profondément conforme à la 
vérité, il n’y a rien à ajouter ! (Applaudissements sur les tra-
vées du groupe socialiste.) (…) 

Je vais d’abord m’adresser à vous, monsieur le prési-
dent du Sénat. 

Vous avez marqué, dans la période récente, votre in-
térêt pour la rénovation du Sénat. Le Sénat représente, 
chacun le sait, les collectivités locales de la République. 

M. Raffarin a tenu des propos un peu différents de 
ceux de M. Longuet à l’instant : comment penser, a-t-il 
dit, que ce texte puisse arriver au port sans que soit prise 
en compte la position du Sénat ?  

Eh bien, nous verrons, monsieur le président du Sé-
nat, mais, pour notre part, nous estimons qu’il n’y aura 
pas de rénovation du Sénat si l’Assemblée nationale nous 
impose, purement et simplement, une position en la ma-
tière, conformément à ce qu’a déclaré le Président de la 
République. 

Cependant, le débat n’est pas fini : nous avons encore 
quelques semaines et même quelques mois devant, et 
l’avenir est donc ouvert. Ce sont les actes qui parleront… 

Je voudrais maintenant m’adresser à nos quatre minis-
tres… 

M. Bernard Frimat. Ils ne sont plus que trois… 
M. Jean-Pierre Sueur. Ils sont comme les mousque-

taires ! (Sourires.)  
Comme plusieurs de mes collègues, en particulier 

Jean-Pierre Bel et Nicole Borvo Cohen-Seat, vous l’ont 
encore demandé plusieurs fois ce soir, vous devriez tout 
de même, messieurs les ministres, remettre tout à plat : il 
vous faut retirer ce texte et écouter ce que disent les élus 
de ce pays, élus que nous rencontrons chaque semaine 
dans nos départements.  

En définitive, nous avons perçu deux choses : d’a-
bord une obstination à récupérer, à sauver du naufrage 

ce qui peut l’être, comme vous venez encore de tenter de 
le faire, mais aussi, dans le même temps, un manque 
d’enthousiasme assez remarquable. En effet, je ne vous ai 
pas sentis animés par une vision de la troisième étape de 
décentralisation.  

Je pourrais revenir sur le fait qu’il n’y ait ni seuil, ni 
mode de scrutin, ni compétence, mais je préférerais pour 
finir reprendre quelques mots ou expressions que l’on n’a 
peut-être pas suffisamment employés.  

Je commencerai par l’expression « démocratie de 
proximité ». Nous avons été blessés que, pour justifier ce 
texte, il ait été tellement dit qu’il y avait trop d’élus et que 
ces élus coûtaient trop cher. 

Nous savons le désintéressement et le dévouement de 
l’immense majorité des 550 000 élus locaux de ce pays. 
Non, ils ne sont pas trop chers ! Ils apportent beaucoup 
à la République et, si on les mettait en cause, ce ne serait 
pas bien. 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Personne ne les met en cause ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Dans le même temps, voilà 
que vous voulez créer des conseils régionaux pléthori-
ques, avec 200, voire 300 membres. Comment expliquer, 
alors que vous prétendez vouloir faire des économies, 
que vous multipliiez par trois le nombre de conseillers 
régionaux ?  

Je voudrais dire ensuite le mot « association » : les 1 
250 000 associations de ce pays s’inquiètent, à bon droit, 
des conséquences de la réforme. 

Je voudrais dire les mots « chômage » et « emploi ». 
J’ai le sentiment d’un décalage terrible, et même d’être 
sur une autre planète, car en quoi les dispositions de ce 
texte vont-elles permettre à nos collectivités d’être plus 
fortes pour accompagner la création d’emplois et lutter 
contre le chômage, pour accueillir les entreprises, pour 
favoriser le développement et la relance ? Voilà un sujet 
qu’il serait intéressant d’aborder ! 

Je voudrais dire le mot « justice », car il n’y a rien dans 
le texte de ce qui devrait être un des aspects essentiels du 
troisième acte de la décentralisation, à savoir la péréqua-
tion. 

Il y a trop d’injustices dans nos collectivités, injustices 
dont souffrent des communes défavorisées du monde 
rural comme des communes de banlieue. Le projet de loi 
contient-il une seule mesure qui changera la vie dans les 
zones défavorisées de nos concitoyens qui voudraient 
davantage croire en la politique ? 

Le dernier mot que j’emploierai est le mot 
« confiance ». La question est grave, car je ne suis pas sûr 
que la manière dont le débat se déroule depuis dix jours, 
et en particulier aujourd'hui, soit de nature à réconcilier 
nos concitoyens avec la politique.  

Il faudra un autre souffle, un autre idéal, quelque 
chose qui donne du sens à la nouvelle étape dans la voie 
de la décentralisation et de la liberté locale. Il reste en-
core beaucoup à faire, et ce texte, hélas ! n’est pas à la 
hauteur de l’enjeu. (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste. – M. Bernard Vera applaudit également.)  

 

Collectivités territoriales 
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M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, mes-
sieurs les ministres, mes chers collègues,  je pourrais, bien 
sûr, revenir sur tout ce qui nous oppose à ce texte, en par-
ticulier sur la création du conseiller territorial, laquelle, si 
ce texte est adopté, symbolisera la confusion et institu-
tionnalisera le cumul des mandats. La création du conseil-
ler territorial non seulement aurait pour effet de départe-
mentaliser les régions, alors que nous voulons des régions 
plus fortes dans le contexte européen et international ac-
tuel, mais encore se traduirait par la mort lente des dépar-
tements, même si l'on n'en parle pas. Nous ne sommes 
pas d'accord avec cela. 

De même, nous ne sommes pas d'accord avec la re-
centralisation rampante, monsieur le ministre, qui transpa-
raît à travers presque chacun des articles de ce projet de 
loi. Quelle différence avec ce mouvement et ce souffle 
décentralisateurs voulus par François Mitterrand, Pierre 
Mauroy et Gaston Deferre ! (Eh oui ! et applaudissements sur 
les travées du groupe socialiste. – M. Robert Tropeano applaudit 
également.) C'est vraiment autre chose ! On l'a bien senti à 
chaque étape du débat ! Je pourrais redire (…) tout ce que 
nous avons déjà dit sur le refus de la parité, le recul obser-
vé en la matière, alors que, pour nous, elle est absolument 
essentielle. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.) 

Mais, mes chers collègues, je préfère revenir sur les 
conclusions de la commission mixte paritaire. 

À la lecture de celles-ci, une question se pose à toutes 
les sénatrices et à tous les sénateurs sur quelque travée 
qu'ils siègent dans cet hémicycle : est-il raisonnable de 
souscrire à ces conclusions quand nous avons voté ce que 
nous avons voté ici au Sénat ? (…) L'examen objectif de 
ces conclusions devrait avoir une conséquence très claire, 
à savoir leur rejet, et ce pour trois raisons. 

Premièrement, (…) que contient le texte issu de la 
commission mixte paritaire au sujet de la parité ? Une dis-
position obscure, complexe, alambiquée, incompréhensi-
ble sur le financement des partis politiques dans les ré-
gions et dans les départements ! Mes chers collègues, y a-
t-il ici un seul sénateur ou une seule sénatrice qui pense 
que cette disposition puisse avoir un effet quelconque en 
matière de parité ? (Mme Gisèle Printz et M. Jean-Pierre Michel 
applaudissent.). (…) Nous savons bien que non ! Nous sa-
vons bien qu'elle n'aura aucun effet et je dirai même que 
c'est mépriser la parité, qui est une grande conquête, que 
de croire que l'on peut la défendre avec d'obscures règles 
de trois, dont chacun sait qu'elles n'auront aucun effet sur 
les partis politiques de ce pays. (Applaudissements sur les tra-
vées du groupe socialiste et du groupe CRC-SPG. – M. Robert 
Tropeano applaudit également.) Si quelqu'un ici pense le 
contraire, je lui saurai gré de nous fournir les arguments à 
même de nous convaincre. Il n'y en a pas ! (M. Dominique 
Braye s'exclame.) 

Deuxièmement, en matière de compétences, un vote 
essentiel du Sénat a eu lieu, au terme de longs débats. 

Nous avons jugé ensemble – je dis bien « ensemble » – 
par 335 voix pour et cinq voix contre, que le texte qui 
nous était présenté en matière de compétences ne conve-
nait absolument pas. Nous en voyons tous les jours les 
inconvénients. 

Ce texte ne convient pas, et tous les groupes du Sénat 
sont convenus qu'il fallait reporter la discussion. Don-
nons-nous le temps d'en parler sereinement, car tout cela 
n'est ni fait ni à faire !. Nous le constatons tous les week-
ends dans nos départements, où l'on nous expose les 
grandes difficultés auxquelles seraient confrontés les mai-
res si on l'adoptait. (…) 

En commission mixte paritaire, après des débats 
confus, il est apparu que certaines mesures seraient repor-
tées durant quelque temps. Mais qui ici pourrait souscrire 
à de tels procédés ? De deux choses l'une, mes chers col-
lègues. Ou bien nous légiférons vraiment, comme cela a 
été le cas pour toutes les grandes lois de décentralisation 
sans exception, et alors nous devons voir loin. Nous bâtis-
sons quelque chose de stable, de solide, sur quoi nous 
pourrons nous appuyer. Mais, en l'occurrence, ce n'est pas 
le cas ! Telle mesure ne s'appliquera qu'en 2015, telles au-
tres en 2012, en 2013 ou en 2014… On n'y comprend 
plus rien ! C'est la confusion la plus totale, c'est du brico-
lage ! Vous le savez ! Ici, tout le monde le sait ! 

Mes chers collègues, qui parmi nous prendra la parole 
pour dire que ce bricolage est une grande loi de la Répu-
blique ? Personne ! (…) Mes chers collègues, je sais que 
vous pensez tous cela, alors tirez-en les conséquences ! 

Enfin – ce sera mon troisième et dernier argument –, il 
s'est passé une chose incroyable, relative au seuil de main-
tien au second tour des candidats aux conseils territoriaux. 
Il y a eu un vote. Jusqu'à ce vote, la commission mixte 
paritaire avait échoué. (…) Et puis le miracle est arrivé. 

M. Marc Daunis. Saint Détraigne ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Le texte initial prévoyait que 

se maintiendraient au second tour les candidats recueillant 
un score « au moins égal à 12,5 % ». Après une suspen-
sion de séance – et j'aimerais connaître l'auteur anonyme 
qui a eu cette trouvaille incroyable –, nous sommes donc 
passés d'un score « au moins égal à 12,5 % » à un score 
« égal au moins à 12,5 % » ! C'est là, mes chers collègues, 
un geste politique, un sursaut idéologique, une avancée 
épistémologique ! (Rires et applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC-SPG, ainsi que sur certaines 
travées du RDSE.) Ainsi, tout change, tout va de l'avant ! 

En réalité, ce n'est qu'une ridicule palinodie. Vous le 
savez tous ! Personne ne comprendrait que le Sénat se 
déjuge de la sorte ! Mes chers collègues, nous ne vous 
demandons qu'une chose : que le Sénat soit aujourd'hui 
fidèle à lui-même. (Bravo ! et applaudissements nourris sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC-SPG, ainsi que sur 
certaines travées du RDSE.)  

 
[Le texte est passé de justesse : 167 voix pour, 163 voix 

contre, 9 absentions. Mais l’histoire ne s’arrête jamais ! Je 
reste convaincu que nos communes, nos intercommunalités, 
nos départements et nos régions méritent mieux ! JPS] 

Débat sur les conclusions de la commission mixte paritaire 
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Pour une réforme juste 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, mes-

sieurs les ministres, je voudrais évoquer, avec une certaine 
émotion, le soir où la retraite à 60 ans a été votée à l’As-
semblée nationale. J’étais alors député et je me souviendrai 
toujours de ce collègue, député socialiste du département 
du Nord, qui est monté à la tribune pour parler de tous ces 
ouvriers qui avaient si longtemps espéré ce jour. Il avait 
notamment expliqué comment son père s’était battu toute 
sa vie pour cela et que, décédé avant le vote du texte, il 
n’avait pu en bénéficier. 

Aussi, lorsque M. Nicolas Sarkozy a déclaré que la re-
traite à 60 ans avait été une erreur (…) j’ai considéré que 
cette phrase témoignait vraiment d’une méconnaissance de 
ce que fut la vie de tous ceux-là, de toutes celles-là qui ont 
travaillé si durement. Pour eux, la retraite à 60 ans était une 
avancée très importante. C’était l’objectif de décennies et 
de décennies de luttes et d’espérance. 

M. Roland Courteau. De sang et de larmes ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Et nous sommes là, mes chers 

collègues, en cette soirée et pendant les jours qui viennent, 
pour parler de ce même sujet. 

Laissez-moi vous donner un exemple. Je me suis entre-
tenu, comme sans doute beaucoup d’entre vous avec des 
chefs d’entreprise, notamment des chefs d’entreprise de 
PME du secteur du bâtiment. Ces patrons m’ont rappelé 
que, dans ce type de structures, tout le monde se connais-
sait et que, par conséquent, ils connaissaient bien la situa-
tion de leurs compagnons. 

Ils m’ont parlé de celle des maçons qui ont commencé 
à travailler à l’âge de 16 ans, voire de 14 ans. Qui, dans cet 
hémicycle, oserait prétendre qu’un homme ayant commen-
cé à être maçon à 14 ou 16 ans et ayant exercé cette pro-
fession toute sa vie ne doit pas avoir le droit de partir à la 
retraite à 60 ans ? (…) Y a-t-il ici, monsieur le ministre, 
quelqu’un pour défendre cette position ?  

Pour notre part, nous estimons qu’il faut maintenir le 
droit à la retraite à 60 ans, en considération de toutes celles 
et de tous ceux qui ont commencé à travailler tôt, ont sou-
vent exercé des métiers difficiles, ont assuré la croissance 
de notre pays et, franchement, ont bien mérité leur repos. 

S’agissant de la pénibilité, nous ne sommes pas du tout 
d’accord avec votre position. Nous considérons que c’est 
une humiliation pour ces personnes que d’aller demander 
au médecin de certifier qu’elles sont bien cassées, qu’elles 
sont bien malades, qu’elles sont bien blessées, qu’elles ne 
peuvent plus continuer, qu’elles sont à bout. 

Notre conception, c’est qu’un certain nombre de mé-
tiers sont, en eux-mêmes, pénibles et devraient ouvrir un 
droit au départ en retraite anticipé. C’est un droit, mon-
sieur le ministre, il n’est pas nécessaire d’être en invalidité. 
C’est le droit ! (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste et du groupe CRC-SPG.) 

Nous sommes les héritiers de toutes celles et tous ceux 
qui se sont battus pour la retraite à 60 ans. Son vote à l’As-
semblée nationale et au Sénat a été un vote historique. 
Nous ne voulons pas revenir dessus. 

Bien sûr, il faut changer les choses, mais, s’il faut une 
réforme, celle-ci doit être juste ! Or une réforme juste doit 
permettre à tous ceux et à toutes celles dont j’ai parlé de 
bénéficier de la retraite à 60 ans. 

J’espère que nous serons entendus ici, dans cet hémicy-
cle, comme les millions de Français qui le demandent avec 
toute leur force, tout leur espoir, avec leur colère et avec 
leur cœur. J’espère qu’enfin, monsieur le ministre, les cho-
ses vont bouger autrement qu’avec les concessions que 
vous avez cru utile d’apporter ce matin et qui ne changent 
rien au fond. 

Le problème est historique : nous sommes solidaires de 
toute cette histoire et nous le resterons ! (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC-SPG.)  

Retraite des femmes ayant élevé un 
ou plusieurs enfants 

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le ministre, samedi et 
dimanche, j’ai eu l’occasion, comme tous nos collègues, de 
parcourir le département dont je suis l’élu. J’ai pu constater 
que les quelques manœuvres mises en œuvre la semaine 
dernière n’ont pas eu d’effets très positifs dans la popula-
tion (…) Les valses hésitations sur l’ordre du jour ne sont 
pas apparues très convaincantes, mais peu de personnes en 
ont été informées. 

En revanche, l’idée de vouloir faire passer les articles 5 
et 6 par priorité, de manière à tenter de désamorcer le 
mouvement social et de réduire le nombre des participants 
aux manifestations, a été très mal ressentie et très mal vé-
cue.  

Je crois, monsieur le ministre, que cette manœuvre aura 
l’effet contraire à celui qui est recherché. La concession 
accordée aux femmes nées entre 1951 et 1955, qui, pour 
élever trois enfants, ont interrompu leur activité est appa-
rue comme minimaliste. Elle concernerait peu de person-
nes au regard de toutes celles qui, si ce texte était voté, de-
vraient travailler jusqu’à 67 ans pour obtenir une retraite à 
taux plein sans décote.  

C’est pourquoi la proposition de Mme Jacqueline Panis 
et, comme l’a dit Mme Michèle André, de la délégation aux 
droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hom-
mes et les femmes, qui vise à généraliser cette mesure à 
l’ensemble des femmes ayant élevé au moins un enfant et 
ayant interrompu ou réduit leur activité professionnelle 
pour cela, quelles que soient les dates, serait perçue, mon-
sieur le ministre, comme une mesure de justice et d’égalité.  

En outre, l’une des dispositions de votre texte qui passe 
le plus mal, et vous le savez bien, est cette obligation, faite 
à des femmes tout particulièrement, de continuer à travail-
ler jusqu’à 67 ans pour obtenir une retraite sans décote.  

Ce point est très sensible. C’est pourquoi j’espère de 
tout cœur, mes chers collègues, que, au-delà des différen-

Projet de loi portant réforme des retraites 
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ces qui sont les nôtres, nous nous réunirons autour du 
sous-amendement de Mme Jacqueline Panis.  

(…) 
Nous l’avons dit depuis une semaine, ce qui caractérise 

ce projet de loi, c’est son injustice. 
Voyez-vous, monsieur le ministre, vous n’avez jamais 

répondu à une question très simple. 
Dans le financement de la réforme que vous proposez, 

90 % sont portés par les revenus des salariés et 10 % par 
les revenus du capital, de la rente ou de la spéculation. Est-
ce juste ? 

Mme Annie David et M. Guy Fischer. Non ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Vous savez bien que non ! De-

puis que nous participons à ces débats, nous n’avons en-
tendu personne nous expliquer en quoi cela est juste. Si 
certains pensent le contraire, ils pourraient argumenter et 
tenter de nous convaincre. 

Peut-être les chiffres que je viens de citer – 90 % et 10 
% – sont-ils inexacts, mais, dans ce cas, j’aimerais bien que 
le Gouvernement nous donne ceux qu’il pense exacts. Jus-
qu’à présent, je n’ai entendu personne me contredire sur 
cette répartition. 

Les Français touchés par le bouclier fiscal seront mis à 
contribution, nous dit-on. Très bien ! Encore faut-il préci-
ser que, calculs faits, ces Français paieraient entre 500 et 
700 euros par an (…) Ce n’est même pas la quête ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Mme Liliane Bettencourt s’est 
vu rembourser par l’État au titre du bouclier fiscal 30 mil-
lions d’euros. 

M. Josselin de Rohan. Combien a-t-elle payé d’im-
pôts ? (…) 

M. Jean-Pierre Sueur. Mon cher collègue, elle a payé 
beaucoup d’impôts parce qu’elle a des revenus considéra-
bles ! Pensez-vous qu’il soit juste qu’un contribuable qui 
reçoit 30 millions d’euros au titre du bouclier fiscal - parce 
qu’il paie beaucoup d’impôts, certes, mais aussi parce qu’il 
a beaucoup de revenus -, ne contribue au financement de 
la retraite qu’à hauteur de 500 ou 700 euros par an ? 

Comme le dit M. Jean-Louis Carrère, qui est très avisé, 
c’est la quête ! Franchement, ce sont les bonnes œuvres ! 

M. Jean-Louis Carrère. Et j’en connais qui ne don-
nent rien à la quête ! 

M. Guy Fischer. C’est un scandale ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le ministre, il y a 

quand même un problème dans ce projet de loi, c’est l’in-
justice, tout le monde le sait. 

Le sous-amendement présenté par nos collègues du 
groupe CRC-SPG, qui est identique à celui qui est défendu 
par le groupe socialiste, ce qui prouve une grande unité de 
vues,… 

M. Josselin de Rohan. Pour une fois ! 
M. Jean-Pierre Sueur. … vise à supprimer les mots 

« nés entre le 1er juillet 1951 et le 31 décembre 1955 in-
clus ». 

Monsieur le ministre, nous l’avons expliqué longuement 
tout à l’heure, nous trouvons absurde de réduire votre pro-
position aux seules femmes ayant eu trois enfants. Nous 
pensons qu’elle peut s’appliquer à toutes les femmes ayant 
élevé des enfants, voire un enfant. 

Et pourquoi cette mesure, dont Mme Blandin a parlé 

tout à l’heure avec éloquence et beaucoup de force de 
conviction, ne s’appliquerait-elle qu’aux femmes nées entre 
le 1er juillet 1951 et le 31 décembre 1955 inclus ? 

On a l’impression que, lorsqu’il s’agit de taxer les béné-
ficiaires du bouclier fiscal, vous êtes très parcimonieux, 
mais que, lorsqu’il s’agit des femmes ayant élevé des en-
fants, vous êtes particulièrement pingres ! Ce « nés entre le 
1er juillet  1951 et le 31 décembre 1955 inclus », croyez-
moi, il est très mal perçu ! (Applaudissements sur les tra-
vées du groupe socialiste et du groupe CRC-SPG.) 

Au sujet des revenus du travail 
M. Jean-Pierre Sueur. Je souhaite revenir sur deux 

arguments que vous avez développés, monsieur le minis-
tre, en réponse à ceux que nous avons exposés. 

Tout d’abord, selon vous, il serait inexact d’affirmer 
qu’il y a une si grande disproportion entre la part des sala-
riés et celle du capital, de la rente et de la spéculation, au 
regard du financement de la réforme, car il faudrait pren-
dre en compte, selon vous, les cotisations des entreprises. 

Or les cotisations des entreprises, monsieur le ministre, 
ce sont celles du monde du travail, celles qui proviennent 
du travail des salariés ! Ces cotisations se répartissent en 
deux parts, l’une payée par le salarié et l’autre par l’entre-
prise. 

Vous nous rétorquez, si j’ai bien compris, qu’il y a, d’un 
côté, les cotisations payées par les salariés et, de l’autre, les 
cotisations versées par l’entreprise et celles provenant du 
capital, de la rente et de la spéculation. Nous ne partageons 
pas du tout cette conception ! 

Qu’elles soient payées par les salariés ou par les em-
ployeurs, ces cotisations - qui représentent 90 % de votre 
réforme -, proviennent les unes et les autres des revenus 
du travail. Tout le monde comprend cela ! 

M. Guy Fischer. Voilà ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Le reste est payé par le capital, 

la rente et la spéculation. Vous ne pouvez pas dire que ce 
qui est payé par l’entreprise est payé par le capital ! Ou 
alors vous avez une bien étrange conception de l’entre-
prise... 

J’en viens à votre second argument. Selon vous, c’est 
parce qu’il s’agit d’un régime par répartition que la totalité 
du financement doit provenir des revenus du travail. Or 
vous faites précisément le contraire puisque, dans votre 
réforme, une partie du financement ne provient pas des 
revenus du travail, et par là j’entends la part payée par les 
salariés ou celle payée par l’entreprise. Mais vous le faites 
trop peu ! 

M. Jean-Louis Carrère. Bien trop peu ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Vous posez donc un postulat : 

dans un système de retraite par répartition, il ne faut solli-
citer que les revenus du travail. Sur quoi se fonde ce postu-
lat ? C’est une déclaration a priori ! 

Vous savez très bien que ce postulat est faux, monsieur 
le ministre, puisque vous faites le contraire, mais, pour 
nous, vous faites trop peu le contraire. Voilà le problème ! 

Nous refusons ces syllogismes et ces fausses évidences. 
Nous considérons, bien sûr, qu’il faut maintenir la retraite 
par répartition, à laquelle nous tenons beaucoup,... 

Mme Isabelle Debré. Nous aussi ! 
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M. Jean-Pierre Sueur. ... mais que, pour financer ce 
système, il faut faire appel à tous les revenus, y compris 
ceux du capital, de la rente et de la spéculation. (Marques 
d’approbation sur les travées du groupe socialiste.) 

Et vous concluez que nous serions favorables à la re-
traite par capitalisation, justement parce que nous souhai-
tions faire appel à ces revenus. J’espère que tout le monde 
comprend, y compris vous-même, monsieur le ministre, 
combien ce raisonnement est faux ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste.) (…) 

Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, je pense que le journal Libération a eu raison de 
titrer ce matin : « Les bobards faussent le débat ». 

Monsieur le ministre, dans votre dernière intervention, 
vous vous êtes étonné des propos que j’ai tenus sur l’entre-
prise, car vous aviez compris que nous étions contre l’en-
treprise. Mais enfin, monsieur le ministre, nous sommes 
pour l’entreprise ! (Protestations sur les travées de l’UMP.) 
Nous sommes pour qu’il y ait plus d’entreprises dans ce 
pays et nous disons cela depuis des décennies ! Nous vou-
lons même que davantage de nos concitoyens puissent 
créer des entreprises, les développer, les faire prospérer 
pour qu’elles exportent et pour que nous puissions lutter 
contre la désindustrialisation que nous connaissons au-
jourd’hui. 

Merci de ne pas nous renvoyer des caricatures, de sur-
croît complètement archaïques, qui n’ont strictement au-
cun rapport avec ce que nous pensons et avec ce que notre 
parti, en particulier, développe depuis très longtemps. 
Vous le savez très bien, et cela ne grandit absolument pas 
le débat. 

Nous vous le redisons, quand les entreprises paient des 
cotisations pour la sécurité sociale ou pour les retraites, ces 
cotisations sont payées avec le fruit du travail de tous ceux 
qui travaillent dans ces entreprises. C’est donc la contribu-
tion du monde du travail au financement. Et il n’est pas 
besoin de nous renvoyer des positions caricaturales aux-
quelles nous n’avons jamais adhéré – en tout cas, moi je 
n’y ai jamais adhéré. 

Je suis en total désaccord avec ceux qui sont contre 
l’entreprise. Nous voulons beaucoup d’entreprises, mais 
nous voulons qu’elles fonctionnent autrement, que les re-
venus soient répartis autrement. Nous voulons une autre 
politique industrielle. Certes, nous voulons que les droits 
de chacune et de chacun soient respectés dans l’entreprise, 
et nous l’avons montré, mais nous sommes pour l’entre-
prise. Alors, oui, merci de ne pas nous renvoyer ces ar-
chaïsmes ! (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.) 

Au sujet de la pénibilité 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le ministre, avec le 

titre IV nous abordons l’une des parties les plus inaccepta-
bles de votre projet de loi. 

Les dispositions que vous proposez en matière de péni-
bilité comportent en effet, je le redis, des aspects profon-
dément humiliants. 

En fait, il y a deux conceptions de la pénibilité. 
Ou bien l’on considère, comme l’a fait Jean-Pierre Go-

defroy tout à l’heure, qu’il y a des facteurs objectifs de pé-
nibilité et que ces facteurs, qu’il faut définir, ouvrent des 

droits.  
Ou bien l’on considère, comme vous le faites, et c’est 

précisément ce qui est humiliant, qu’il revient au travailleur 
de prouver devant le médecin qu’il est à bout de force, 
qu’il est atteint dans sa chair, malade, « cassé », pour avoir 
accès aux mesures qui sont prévues dans votre dispositif.  

Cette conception n’est pas la bonne, car elle revient à 
confondre pénibilité et invalidité. Or, il faut distinguer les 
droits qui sont liés à l’invalidité de ceux qui devraient être 
accordés au titre de la pénibilité.  

Monsieur le ministre, voilà quelques jours, j’ai évoqué 
les salariés du secteur du bâtiment et des travaux publics, 
qui exercent un travail manuel, parfois très dur, durant 
toute leur carrière. J’ai cité le cas de salariés qui commen-
cent à travailler à 16 ans, qui achèvent leur parcours pro-
fessionnel à 60 ans, mais qui devront demain aller jusqu’à 
62 ans. Vous m’avez répondu, à juste raison, que ces sala-
riés étaient couverts par le dispositif des carrières longues.  

Mais un couvreur, un carreleur ou un maçon qui com-
mence à travailler à dix-huit ans n’est pas couvert par le 
dispositif des carrières longues. Demandez à leur em-
ployeur, à leur famille, à leurs compagnons si, après qua-
rante-deux ans d’activité, ils peuvent vraiment continuer à 
exercer leur métier ! 

Un couvreur qui commence à travailler à dix-huit ans 
atteint 60 ans après quarante-deux ans d’activité. Mais pour 
atteindre 62 ans, il lui faudra quarante-quatre ans d’activité. 
Et pour bénéficier des dispositions prévues au titre IV du 
présent projet de loi, il devra alors démontrer à son méde-
cin qu’il est en état d’invalidité. Tout le monde comprend 
ce qu’il y a de choquant dans cette situation.  

Monsieur le ministre, pourquoi êtes-vous défavorable à 
ce qu’on définisse la pénibilité sur la base de facteurs ob-
jectifs ? Pourquoi tant d’acharnement à vous battre contre 
les facteurs objectifs de pénibilité ? (…) 

L’humanisme consiste certes à prendre en compte cha-
que individu, mais aussi l’intérêt général, et donc la solida-
rité, car, nous le savons bien, un individu n’est pas une 
entité isolée.  

En l’espèce, nous considérons que les critères objectifs 
définissant la pénibilité sont indispensables parce qu’ils se 
traduiraient par la création de droits par rapport à des si-
tuations parfaitement définies. Certains travaux sont diffi-
ciles pour des raisons physiques, psychologiques ; certains 
ne peuvent pas être exercés durant une trop longue pé-
riode et d’autres ne peuvent être exercés au-delà d’un cer-
tain âge. Toutes ces données peuvent être évaluées, défi-
nies et donc inscrites dans la loi.  

Votre démarche serait humaniste, parce que vous pre-
nez en compte chaque individu, et il ne serait donc pas 
nécessaire de fixer des règles pour établir la pénibilité. 
Nous pensons, au contraire, que cela va se retourner 
contre chaque individu. Vous le savez bien, c’est la loi qui 
protège les individus !  

Nous ne partageons pas du tout votre avis, mais nous 
débattons de manière sereine. Or ce qui nous choque, c’est 
que chacun doive aller voir son médecin pour détecter une 
invalidité.  

Avec des critères objectifs de pénibilité, on considère 
qu’une personne ayant exercé la profession de couvreur, 



 

La Lettre de Jean-Pierre Sueur  ● Sénateur du Loiret ● n°17 - novembre 2010 23

par exemple, pendant un certain nombre d’années, a le 
droit de ne pas travailler jusqu’à soixante-deux ans.  

Monsieur le ministre, vous nous avez accusés de ne pas 
avoir pris en compte la pénibilité lorsque nous avons abais-
sé à 60 ans l’âge légal de la retraite. Mais, à l’époque, tous 
ceux qui exerçaient des professions pénibles travaillaient 
jusqu’à soixante-cinq ans !  

M. Éric Woerth, ministre. Non ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Mon collègue Pierre Mauroy en 

parlerait beaucoup mieux que n’importe lequel d’entre 
nous, je vous assure que le jour où ces personnes ont ap-
pris qu’elles travailleraient cinq ans de moins, … 

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Elles ont sauté de 
joie ! 

M. Jean-Pierre Sueur. … elles ont fêté cela ! Et Pierre 
Mauroy a eu raison de dire que c’était sans doute l’une des 
plus grandes lois de la Ve République. (Applaudissements sur 
les travées du groupe socialiste.)  

Médecine du travail 
M. Jean-Pierre Sueur. La première question que je 

veux vous poser, M. le Ministre, est la suivante : pourquoi 
avez-vous ajouté de telles dispositions dans un texte sur les 
retraites ? Vous faites comme si vous vouliez vous compli-
quer la tâche, en ajoutant des difficultés aux difficultés, de 
l’incompréhension à l’incompréhension. (…) 

J’ai reçu, comme tout le monde, de nombreux cour-
riers. Permettez-moi de vous lire ce que m’ont écrit des 
médecins du travail que je connais : 

« La médecine du travail en France actuellement porte 
son action tant sur le plan collectif – approche par les ris-
ques en entreprise réalisée conjointement par les interve-
nants en prévention des risques professionnels et les mé-
decins du travail – que sur le plan individuel – consultation 
des salariés auprès des médecins du travail. Les probléma-
tiques actuelles de santé au travail que sont les troubles 
musculo-squelettiques et les risques psychosociaux liés aux 
transformations récentes du monde du travail représentent 
aujourd’hui deux des principaux problèmes de santé publi-
que en termes de coût de santé, de production d’arrêt de 
travail et de séquelles définitives entraînant la mise en inva-
lidité. 

« Ces problématiques ne peuvent ni être identifiées ni 
se traiter par l’approche collective seule, la consultation 
individuelle étant une étape indispensable à l’analyse du 
travail, à la mise en évidence du lien santé-travail, puis à la 
prise en charge préventive et curative de chacun, mais aussi 
de l’entreprise. Sans cela, plus de veille en santé travail, 
plus de visibilité et plus d’analyse des effets du travail sur la 
santé physique comme psychique. 

« C’est pourquoi nous défendons notre spécialité. » (…) 
On ne peut pas ainsi mettre en cause l’indépendance 

des médecins, ni la médecine du travail, sans avoir engagé, 
au préalable, l’indispensable concertation ! (…) 

Vous nous objectez, Monsieur le ministre, qu’il n’y a 
pas que les visites individuelles. Pour préparer ce débat – je 
ne suis sans doute pas le seul –, j’ai reçu un certain nombre 
de médecins du travail. Tous, sans exception, m’ont confié 
qu’ils tenaient comme à la prunelle de leurs yeux à un équi-
libre entre les visites individuelles, absolument nécessaires, 

et le fait de pouvoir travailler collectivement sur un certain 
nombre de sujets de prévention, de sujets d’intérêt général.  

Il n’y a pas, contrairement à ce que vous affirmez, ceux 
qui seraient pour la visite individuelle et ceux qui seraient 
pour avoir une vision plus large. Aucun médecin du travail 
ne défend cela ! 

Epargne retraite 
Vous avez commencé, madame Debré, par dire avec 

beaucoup de fermeté : « Nous sommes pour la retraite par 
répartition ! ». Vous l’avez ensuite répété. 

Je me suis donc interrogé : finalement, si cela va de soi, 
pourquoi le dites-vous et le redites-vous ? (Mme la vice-
présidente de la commission des affaires sociales marque son étonne-
ment.) 

J’ai aussitôt pensé, monsieur le président Longuet, à la 
célèbre pièce de Pierre-Augustin Caron de Beaumarchais, 
qui s’intitule Le Barbier de Séville ou la Précaution inutile. 
(Sourires.) 

C’est en effet une précaution inutile, parce que, si vous 
commencez la rhétorique en disant que vous êtes pour la 
retraite par répartition et que vous tenez à le dire, et si 
vous le dites et le redites un certain nombre de fois, cela 
finit par devenir suspect. 

En d’autres termes, si cela va de soi, ce n’est pas la 
peine de le dire ! (M. Roland Courteau acquiesce.) 

En réalité, madame Debré, dès votre première interven-
tion, vous sentiez bien qu’il fallait tenter – de nouveau, 
c’est une précaution inutile – de vous justifier et de répon-
dre par avance aux reproches qui pourraient vous être 
faits. En effet, ce titre, relatif à l’épargne retraite, met en 
cause la retraite par répartition et ouvre la porte à la retraite 
par capitalisation. (…) D’ailleurs, monsieur le rapporteur, 
j’ai lu votre rapport, dans lequel vous commentez les mo-
difications apportées par l’Assemblée nationale, et il est 
vrai que, comme Mme Annie Jarraud-Vergnolle l’a dit à 
l’instant, on a bien senti à l’Assemblée nationale quelque 
montée en puissance de mécanismes relevant de la capitali-
sation. 

Que lis-je dans votre rapport, à la page 272 ? 
« Cet article part d’un bon sentiment : » – vous savez 

que l’enfer est pavé de bonnes intentions, mon cher collè-
gue – « offrir la possibilité au salarié de choisir une gestion 
des fonds du PERCO moins risquée à l’approche de sa 
retraite. Il est vrai que les règles prudentielles d’un PERCO 
sont aujourd’hui moins contraignantes que celles d’un 
contrat assurantiel. 

« Pour autant, la rédaction choisie, même si elle renvoie 
à un décret d’application, est obscure. » 

Vous avez raison de le dire ! 
Que cache donc cette obscurité ? On se le demande, 

mais nos interrogations ne durent pas longtemps puisque, 
en lisant votre rapport jusqu’à la page 274, on voit bien ce 
qu’il en est par rapport à la participation. 

« L’idée originelle des commissions des finances et des 
affaires sociales de l’Assemblée nationale était d’obliger à la 
création de PERCO en cas d’accord de participation dans 
l’entreprise et d’orienter les sommes dues au titre de la par-
ticipation vers ce type de plan. » 

Mme Annie Jarraud-Vergnolle. Voilà ! 
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M. Jean-Pierre Sueur. Il s’agit donc, avec toutes les 
génuflexions dues à la retraite par répartition, d’en mainte-
nir le principe mais en ouvrant, dans le même temps, des 
quantités de brèches. Ce que vous mettez en œuvre après 
le PERCO, chers collègues de la majorité, c’est une épar-
gne retraite obligatoire, avec des négociations obligatoires, 
des décisions obligatoires, au niveau tant de l’intéressé que 
de l’entreprise et de la branche. 

La participation est un très bon dispositif. 
Mme Isabelle Debré, vice-présidente de la commission des 

affaires sociales. Je suis contente de vous l’entendre dire ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Nous ne sommes pas contre, 

tout comme, d’ailleurs, nous ne nous opposons pas à l’é-
pargne retraite (Exclamations sur les travées de l’UMP), dès 
lors qu’elle est volontaire. Mais là, il s’agit de créer un « 
tuyau » qui flèche, de manière évidente, la participation 
vers l’épargne retraite obligatoire. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et sur plusieurs travées du groupe CRC-
SPG.) (…) 

M. Jean-Pierre Sueur. Je pense que cet article est 
d’une particulière gravité en ce qu’il crée une véritable 
confusion. 

Je ne vais pas reprendre ce qui a été excellemment dit 
par Jacky Le Menn. Pour nous, les choses sont claires : il y 
a le salaire et il y a la participation. Nous ne sommes pas 
hostiles à la seconde, mais nous nous méfions plus que 
tout des processus tendant à transformer, de manière plus 
ou moins forcée, une part du premier en participation. 

Autre distinction, celle qu’on doit faire entre la retraite 
par répartition, à laquelle chacun dit être attaché, et l’épar-
gne retraite. Dans une société de liberté, on devrait pou-
voir choisir d’adhérer ou non à des mécanismes de partici-
pation – le salaire, on ne le choisit pas, en général – et à 
des dispositifs d’épargne retraite. Or cet article 32 ter 
contraint à ce que j’appellerai des choix forcés, ce qui est 
problématique. 

Tout le monde comprend bien qu’un choix forcé n’est 
plus un choix, même si, comme toujours, madame la vice-
présidente de la commission, on nous dit, en guise de justi-
fication, que c’est pour le bien du salarié. (…) On affecte 
une part des sommes qui vous sont versées au titre de la 
participation aux résultats de l’entreprise à un plan d’épar-
gne retraite, même si vous ne le voulez pas. On ne vous 
demande pas votre avis ! Si vous n’avez pas pris les de-
vants, c’est automatique ! 

Semblable procédé n’est ni acceptable ni respectueux 
de la liberté. On doit laisser aux salariés le choix d’utiliser, 
comme ils l’entendent, les sommes qui leur sont versées au 
titre de la participation. 

D’ailleurs, je ne vois pas quels arguments peuvent justi-
fier le recours à un mécanisme imposé d’affectation de ces 
sommes à un plan d’épargne retraite. Il s’agit, en fait, et 
c’est le moins que l’on puisse dire, d’un mécanisme tarabis-
coté : on mélange tout à des fins qui ne sont pas claires. 

Ce qui ne se conçoit pas clairement ne peut s’énoncer 
clairement ! Dès lors, le dispositif devient suspect. Dans 
ces conditions, comme l’a indiqué M. Jacky Le Menn, nous 
ne pouvons qu’être d’une extrême vigilance et nous oppo-
ser à ce qui est bien une contrainte, et non pas un libre 
choix. 

La politique du pire est la pire des 
politiques 

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le ministre, je relève 
une confusion très préjudiciable dans ce que vous propo-
sez. 

On nous a répété à satiété que la retraite par répartition 
sera préservée. En outre, ceux qui le veulent pourront re-
courir aussi à l’épargne retraite, ce qui relève d’un choix 
volontaire. 

Or, en prenant en compte les mesures qui ont été 
adoptées, hélas ! cette nuit, il y aura l’épargne retraite obli-
gatoire, un choix forcé. Qu’on le veuille ou non, un certain 
nombre de prestations seront versées sous cette forme. 
Voilà la première confusion que vous faites. 

Ensuite, la participation, avec le système bizarre que 
vous instaurez, sera automatiquement affectée à l’épargne 
retraite obligatoire si l’on omet de prendre un certain nom-
bre de précautions. Nous ne comprenons pas votre logi-
que, et nous ne discernons pas très bien quelle clarté pour-
rait jaillir d’une telle confusion ! 

Et voilà que, au présent article 32 quinquies, vous créez 
une sorte de mécanisme permettant de lier les retraites 
chapeaux et l’épargne retraite. Ainsi, la mise en place d’un 
système de retraite chapeau sera conditionnée à la création 
d’un régime d’épargne retraite. 

Non seulement l’épargne retraite sera obligatoire, mais 
elle absorbera la participation et même, tout simplement, 
une partie des revenus ! Quelqu’un est-il en mesure d’ex-
poser la rationalité d’un système aussi compliqué, pour ne 
pas dire tarabiscoté ? Mais ce que l’on ne dit pas, c’est que 
toutes ces mesures remettent en cause la retraite par répar-
tition, même si vous vous échinez à prétendre le contraire, 
monsieur le ministre ! 

Par ailleurs, vous créez entre les retraites chapeaux et 
l’épargne retraite obligatoire un lien tout à fait pervers. Or, 
nous ne cessons de vous le dire, les Français ne veulent pas 
d’une réforme injuste. N’entendez-vous donc pas cette 
exigence qui monte aujourd’hui de toute la population de 
ce pays ? Ils en ont assez des retraites chapeaux, du bou-
clier fiscal, des revenus financiers exorbitants, des stock-
options, etc. ! Les Français n’admettent pas un tel étalage, 
alors que la contribution des bénéficiaires du bouclier fiscal 
au financement de votre réforme des retraites sera réduite 
à une quasi-aumône !  

Aujourd’hui, plutôt que de céder à la tentation de vous 
obstiner, enfermé dans la certitude d’avoir raison, la sa-
gesse commanderait, je vous l’assure, de se réunir autour 
d’une table pour déterminer quelles dispositions pourraient 
rendre plus juste cette réforme des retraites. 

Mais, au lieu de cela, vous associez retraites chapeaux et 
épargne retraite obligatoire. Franchement, tous ceux qui 
sont dans l’inquiétude et la difficulté ne sauraient com-
prendre cela ! On peut toujours améliorer les choses, mais 
il faut savoir écouter. Messieurs les ministres, nous vous le 
disons depuis le début de ce débat, la politique du pire est 
la pire des politiques ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC-SPG.)  
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Première lecture 
Extrait du Journal Officiel 
Séances des 2 et 3 juin 2010 

Commission nationale                      
de déontologie de la sécurité 

M. Jean-Pierre Sueur. Vous le savez, mes chers col-
lègues, nous étions et nous restons très attachés au main-
tien de la Commission nationale de déontologie de la 
sécurité. 

D’ailleurs, les propos de M. Roger Beauvois, prési-
dent de cette institution, sont très éloquents : « La ré-
forme projetée constitue un vrai recul démocratique. […] 
Les pouvoirs du Défenseur des droits sont en recul par 
rapport à ceux de la CNDS. Il n’aura plus la possibilité 
de conduire des investigations sans préavis et sans qu’on 
puisse s’y opposer, comme c’est notre cas aujourd’hui. 
Les autorités mises en cause pourront s’opposer à sa vi-
site en raison d’“exigences de la sécurité publique”, ce 
qui peut recouvrir beaucoup de choses. […] On pourra 
opposer au Défenseur le secret de l’instruction et de l’en-
quête, ce qui n’était pas le cas de la CNDS. » 

Cette déclaration de la très haute autorité, très esti-
mée, très respectée, qui préside aujourd’hui la CNDS 
devrait, tant qu’il est encore temps, c’est-à-dire avant le 
vote de cet article 11, nous inciter à la réflexion. 

M. Jean-René Lecerf. Ses avis étaient systématique-
ment ignorés ! 

M. Jean-Pierre Sueur. J’ajoute que la composition 
qui nous est présentée ne garantit pas l’indépendance du 
collège. 

En effet, les conditions dans lesquelles le Défenseur 
des droits est nommé – par décret en conseil des minis-
tres – ne garantissent pas son indépendance. 

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Enfin… 
Ce n’est pas sérieux ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Madame la ministre d’État, 
vous connaissez notre position : elle est constante et a 
été rappelée cet après-midi. S’il n’avait pu être procédé à 
la nomination que lorsque l’addition des votes positifs 
dans les commissions compétentes de chaque assemblée 
représente au moins trois cinquièmes des suffrages expri-
més, la situation eût été différente, car il aurait fallu un 
véritable accord entre les parlementaires de la majorité et 
de l’opposition. C’est de là que tout découle, évidem-
ment ! 

Par conséquent, le Défenseur des droits ne sera pas 
nommé dans des conditions d’indépendance et d’impar-
tialité, comme cela aurait pu être le cas si un autre choix 
avait été fait lors de la révision constitutionnelle. Or c’est 
lui qui nommera l’adjoint.  

Quant au collège, il comprend certes deux sénateurs 
et deux députés, pour lesquels on peut espérer une nomi-
nation dans des conditions respectant les équilibres poli-

tiques. Mais les cinq personnalités qualifiées, elles, seront 
également désignées par le Défenseur des droits. 

On voit bien que, malheureusement, les conditions 
d’impartialité et d’objectivité qui caractérisent aujourd’hui 
la nomination des membres de la CNDS et qui lui ont 
permis de réaliser un excellent travail ne subsisteront pas 
en l’état. 

D’ailleurs, je terminerai mon intervention en citant de 
nouveau M. Roger Beauvois : « On peut aussi penser que 
la CNDS gênait certains ». Vous le savez bien, mes chers 
collègues, c’est le fond de l’affaire ! 

Défenseur des enfants 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, ma-

dame le ministre d’État, mes chers collègues, nous avons 
assisté à une démonstration de ce que nous pouvons 
qualifier de mépris du Parlement. En effet, après en avoir 
longuement débattu, hier après-midi et hier soir, nous 
avons décidé de préserver le Défenseur des enfants. 
Cette position résultait, je tiens à le rappeler, du vote d’a-
mendements identiques présentés par MM. Nicolas 
About et Hugues Portelli, qui a suscité deux demandes 
de scrutin public et de très nombreuses explications.  

Il s’agissait non pas d’un débat partisan, mais d’un 
débat positif et constructif, auquel le Sénat a prêté toute 
son attention. À mon sens, il s’est déroulé dans des 
conditions tout à fait satisfaisantes pour tous. 

Tout à l’heure, madame la ministre d’État, vous avez 
formulé une demande de seconde délibération. D’habi-
tude, une telle demande intervient lorsque la majorité se 
trouve, pour des raisons tout à fait conjoncturelles, en 
minorité ou parce qu’il y a eu erreur de vote. 

En l’occurrence, ce n’est pas le cas. Vous avez de-
mandé ex abrupto une nouvelle délibération sur une 
question de fond qui avait été tranchée par le Sénat ainsi 
que sur quatorze articles – pas moins ! –, puisqu’il faut 
tenir compte des amendements de conséquence.  

Nous considérons, nous l’avons dit, qu’une telle dé-
marche n’est pas respectueuse des droits du Parlement.  

Toutefois, elle est conforme à la lettre du règlement. 
Le président de séance nous a donc demandé de nous 
prononcer sur la demande de seconde délibération. 
Celle-ci ayant été acceptée, nous nous sommes rendus en 
commission. Quel ne fut pas notre étonnement, en arri-
vant dans la salle de réunion, de constater qu’une bonne 
douzaine d’amendements signés du rapporteur étaient 
déjà sur les tables.  

Nous avons alors pensé que M. Gélard, fidèle à son 
habitude, avait fait preuve de célérité.  

M. Jean-Patrick Courtois. C’est un grand travail-
leur ! 

M. Patrice Gélard, rapporteur. Non, j’ai anticipé ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Entre le moment ou Mme la 

ministre d’État a présenté la demande de seconde délibé-

Proposition de loi organique relative                
au défenseur des droits 
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ration du Gouvernement et celui où nous avons atteint le 
sommet de l’escalier, que nous avons gravi d’un bon pas, 
les douze amendements ont été rédigés par M. le rappor-
teur, imprimés et distribués ! Cela a donné lieu à quel-
ques débats de procédure, vous l’imaginez sans peine.  

Puis, nous avons appris que M. Nicolas About avait 
déclaré sur Public Sénat, chaîne précieuse s’il en est – 
peut-être pourra-t-il confirmer ses propos –, qu’une ré-
union avait eu lieu ce matin – je ne sais dans quel palais 
de la République – au cours de laquelle, au motif que la 
République était en danger, on avait décidé qu’il conve-
nait derechef de revenir sur le vote du Sénat concernant 
le Défenseur des enfants.  

Mes chers collègues, nous sommes en première lec-
ture. Pourquoi ne pas avoir laissé se poursuivre la na-
vette ? La discussion aurait ainsi pu continuer à l’Assem-
blée nationale, puis de nouveau au Sénat.  

J’en reviens à la réunion de commission. La conversa-
tion s’est poursuivie. Nous avons entamé l’examen des 
amendements : confusion, difficultés, on regarde qui est 
présent, on ausculte les procurations potentielles et, sou-
dain, M. le rapporteur retire tous ses amendements.  

M. Patrice Gélard, rapporteur. C’était mon droit ! 
M. Jean-Pierre Sueur. J’espère ne pas travestir la 

vérité en disant que, dans un premier temps, M. le prési-
dent de la commission avait considéré qu’il était souhai-
table de retirer les amendements ; mais M. le rapporteur 
avait préféré les maintenir avant, finalement, de les reti-
rer, ce qui, j’en conviens, est son droit. 

M. Patrice Gélard, rapporteur. Ah ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Mais enfin, mes chers collè-

gues, quelle image donnons-nous du Parlement ! Hier, le 
Sénat a procédé à un débat de fond et est parvenu à une 
conclusion, que chacun est libre d’approuver ou non. 
Aujourd’hui, le Gouvernement demande une seconde 
délibération sur le texte. Et lorsque nous arrivons en 
commission, une douzaine d’amendements du rappor-
teur nous attendent.  

Après avoir jeté un regard furtif sur ces amende-
ments, nous avons constaté que l’un d’eux méritait toute 
notre attention. Quelle serait en effet la conséquence de 
son adoption ? La CNDS aurait eu un collège…  

M. Patrice Gélard. Rapporteur. Et alors ? 
M. Jean-Pierre Sueur. J’explique mon point de vue. 

La HALDE aurait eu un collège, mais le Défenseur des 
enfants n’en aurait plus eu ! La structure perdait ainsi 
non seulement son indépendance, mais également son 
collège, ce qui est parfaitement asymétrique et pose quel-
ques problèmes au regard de la défense des enfants et de 
nos engagements internationaux.  

Mes chers collègues, c’est une palinodie ! 
M. Gérard Longuet. Expression chère à Gaston 

Defferre !  

Droits du Parlement 
M. Jean-Pierre Sueur. Ce n’est pas digne du Parle-

ment. Madame la ministre d’État, il serait hautement pré-
férable d’accepter que le Parlement, en l’occurrence le 
Sénat, puisse avoir une position différente de celle du 
Gouvernement. Dans une démocratie, cela n’a rien d’ex-

traordinaire. C’est même tout à fait normal et cela doit 
pouvoir arriver. (…) Madame la ministre d’État, lorsque 
vous avez demandé une seconde délibération, vous igno-
riez sans doute que M. le rapporteur avait déposé des 
amendements puisqu’il s’est employé à les rédiger lors-
qu’il a appris que vous formuliez une demande de se-
conde délibération ! (Sourires sur les travées du groupe 
socialiste.) Vous avez néanmoins eu le temps de perce-
voir leur bien-fondé et, (…) constatant que M. Gélard 
n’aurait pas la possibilité de les faire adopter, vous les 
avez repris.  

Monsieur le président, j’ai donc l’honneur de vous 
demander une réunion de la commission des lois pour 
examiner les amendements que le Gouvernement vient 
de déposer. (…) 

Nous assistons en ce moment à une opération qui 
traduit, à notre sens, un véritable mépris du Parlement. 

Hier, nous avons longuement débattu et une position 
a été adoptée. La majorité s’est exprimée par un scrutin 
public après une longue argumentation et un débat ap-
profondi. 

Et aujourd’hui, au cours d’une réunion rassemblant 
les hautes instances de l’État, il a été décidé que tout cela 
devait être nul et non avenu, qu’il fallait non seulement 
revenir au texte de la commission, mais en deçà, puisque 
les amendements que l’on nous propose maintenant sup-
priment le collège du Défenseur des enfants. 

Des amendements apparaissent. La commission se 
réunit : ils disparaissent. 

Le Gouvernement présente des amendements – les 
mêmes –, la réunion de la commission a lieu et le résultat 
du vote est le suivant : dix-sept voix contre les amende-
ments, dix pour. 

Le Gouvernement prend position contre l’avis expri-
mé hier par le Parlement et, dans sa majorité, la commis-
sion des lois ne le suit pas. 

Quand une commission s’exprime une nouvelle fois, 
la moindre des choses serait que l’on prenne en compte 
son avis. 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Vous ne l’avez pas fait la semaine dernière ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Le Parlement est souverain 
en cette matière, mais le pouvoir exécutif le méprise et je 
constate avec consternation qu’un certain nombre de nos 
collègues semblent accepter ce dispositif. 

Eh bien, nous ne jouerons pas ce jeu. 
Nous sommes un certain nombre à nous êtres inscrits 

pour explication de vote sur ce premier amendement 
pour dire que cette manière de faire est contraire à l’idée 
que nous nous faisons du rôle du Parlement dans ce pays 
et que c’est une conception de la République qui est en 
cause.  

C’est pourquoi, fait rarissime, une fois que chacun se 
sera exprimé, les sénateurs appartenant à plusieurs grou-
pes quitteront cet hémicycle et ne participeront pas à la 
suite de la discussion. Et ceux qui acceptent ces procédu-
res attentatoires – non pas dans la lettre, mais dans l’es-
prit – aux droits du Parlement seront les seuls à voter. 

 
* 
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Première lecture 
Extrait du Journal Officiel 
Séance du 24 mars 2010 

 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, ma-

dame le ministre d'État, mes chers collègues, en montant 
les marches qui conduisent à cette tribune, je pensais 
vous dire : « Que d’hypocrisie ! » (…) Mais vous connais-
sez ma bienveillance, madame le ministre d’État, mon-
sieur le rapporteur… Aussi ne le dirai-je pas ! Car enfin, 
notre collègue et ami Jacques Mézard a été couvert d’élo-
ges : sa proposition de loi est utile, nécessaire, pré-
cieuse… 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Mais elle est insuffisante ! 

M. Jean-Pierre Sueur. … intéressante, et elle contri-
bue de manière tout à fait remarquable au débat, … 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Oui ! 

M. Jean-Pierre Sueur. … mais il est urgent de ne pas 
l’adopter ! 

Monsieur le président de la commission des lois, 
monsieur le rapporteur, j’ai bien entendu vos propos, 
mais je me permets de vous rappeler, avec beaucoup de 
modestie, que vous avez la possibilité d’amender ce texte 
en vue de l’améliorer. 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Avec certaines limites ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Madame le ministre d’État, 
j’ai cru voir poindre dans vos propos l’idée selon laquelle 
on ne saurait traiter une question aussi sérieuse et impor-
tante à la faveur d’une simple proposition de loi. Il fallait 
un projet de loi qui présentât… 

M. Nicolas About. Toutes les garanties ! 
M. Jean-Pierre Sueur. … toute l’ambition requise. 
En ma qualité de parlementaire, je me permettrai de 

contester cette sorte de hiérarchie que l’on voudrait ins-
taurer entre les propositions de loi et les projets de loi, 
comme si les seconds atteignaient une dignité à laquelle 
les premières ne pourraient prétendre ! 

M. Nicolas About. Quelquefois, les projets de loi 
deviennent des propositions de loi ! 

M. Jean-Pierre Sueur. À cet égard, je me référerai 
tout simplement, ce qui ne vous étonnera pas, madame le 
ministre d’État, mes chers collègues, à la Constitution, 
qui prévoit que l’initiative de la loi revient, à égalité, au 
Gouvernement et au Parlement. 

Aussi, je le répète, il serait souhaitable d’adopter la 
proposition de loi de notre ami Jacques Mézard, fût-elle 
amendée – car nous sommes là pour cela ! –, plutôt que 
de renvoyer perpétuellement ce texte à la commission. 

M. François Zocchetto, rapporteur. Pas perpétuelle-
ment ! 

M. Jean-Pierre Sueur. J’ai bien entendu M. le rap-
porteur et toutes ses arguties, mais nous connaissons ses 

compétences sur ce dossier. Nous sommes donc bien 
peinés de le voir… 

M. Jean-Pierre Michel. Se contorsionner ! 
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 

lois. Il s’en remettra ! (M. le rapporteur le confirme.) 
M. Jean-Pierre Sueur. … se contorsionner en effet 

pour nous expliquer qu’il est urgent de traiter cette ques-
tion essentielle, mais qu’il convient de renvoyer le texte à 
la commission. 

Cour européenne des droits de 
l’Homme 

M. Jean-Pierre Sueur. Si j’avais pu, j’aurais évoqué 
l’arrêt John Murray c. Royaume-Uni, du 8 février 1996, 
qui a affirmé le principe de l’assistance obligatoire d’un 
avocat dès le début de la garde à vue, ou encore l’arrêt 
Salduz c. Turquie, du 27 novembre 2008, qui, je ne l’i-
gnore pas, a donné lieu à quelques querelles d’interpréta-
tion, (…) et je me serais derechef référé à l’arrêt Dayanan 
c. Turquie, du 13 octobre 2009, qui précise que l’équité 
d’une procédure pénale requiert, d’une manière générale, 
qu’un suspect jouisse de la possibilité de se faire assister 
par un avocat dès son placement en garde à vue. De plus, 
la Cour européenne des droits de l’homme décrit, dans ce 
même arrêt, l’ensemble des diligences que l’avocat doit 
librement exercer lors de son intervention en garde à 
vue : « la discussion de l’affaire, l’organisation de la dé-
fense, la recherche des preuves favorables à l’accusé, la 
préparation des interrogatoires, le soutien de l’accusé en 
détresse et le contrôle des conditions de détention ». 

J’aurais terminé par l’arrêt Savas c. Turquie, du 8 dé-
cembre 2009, dans lequel la Cour européenne des droits 
de l’homme a considéré, d’une part, que la renonciation 
au droit d’être assisté d’un avocat devait être faite de fa-
çon non équivoque et, d’autre part, que, même si l’on 
pouvait contester les déclarations faites sans assistance 
d’un avocat devant une juridiction, l’impossibilité de se 
faire assister par un avocat en garde à vue nuisait « irré-
médiablement », et je cite ici l’adverbe utilisé par la Cour, 
aux droits de la défense. 

Par conséquent, mes chers collègues, nous ne pou-
vons pas continuer à être en infraction par rapport au 
droit tel qu’il a été dégagé, et à tant de reprises, par la 
Cour européenne des droits de l’homme. 

Même si elle peut être améliorée – encore une fois, 
nous sommes là pour cela ! –, il faut adopter la proposi-
tion de loi de notre collègue Jacques Mézard. C’est une 
question de droit, de justice, d’équité et de conformité à 
toutes les décisions de la Cour européenne des droits de 
l’homme. Puissions-nous être entendus ! (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC-SPG, ainsi 
que sur certaines travées du RDSE.) 

Proposition de loi tendant à assurer l’assistance immédiate 
d’un avocat aux personnes placées en garde à vue 
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Première lecture 
Extrait du Journal Officiel 
Séances des 7, 8, 9 et 10 septembre 2010 

Diminution des effectifs de policiers 
et de gendarmes 

M. Jean-Pierre Sueur. J’ai décidé de faire cette expli-
cation de vote d’abord en écoutant notre collègue M. Jean-
Claude Peyronnet, qui a parlé avec beaucoup de sérénité, 
de calme et de sérieux, chacun a pu le constater, mais sur-
tout, monsieur le ministre, en entendant votre réponse.  

En effet, elle a fait écho à quelques phrases que vous 
avez déjà prononcées hier soir. « Rien, rien, rien » : il y a 
ceux qui ne comprennent rien, qui ne veulent rien com-
prendre, et ceux qui ont tout compris.  

Vous ne pouvez pas vous-même, monsieur le ministre, 
souscrire à cette rhétorique. Nous vous connaissons. Vous 
jouez un rôle, vous êtes dans une posture ! (Exclamations 
sur les travées de l’UMP.)  

Mes chers collègues, tout au long de son discours, M. le 
ministre a voulu faire croire que, d’un côté, les avis seraient 
divergents alors que, de l’autre, tous penseraient la même 
chose et formeraient un bloc soudé. 

Comme M. Jean-Claude Peyronnet, je lis le journal ; j’ai 
donc lu les propos du Président de la République, de cer-
tains membres du Gouvernement ; j’ai lu les propos de M. 
Dominique de Villepin, des mots extrêmement durs ; j’ai 
lu ce que dit, avec sa personnalité, certes différente, M. 
Jean-Pierre Raffarin, et ce que dit M. Alain Juppé, avec sa 
personnalité encore différente ; j’ai lu aussi ce que dit Mme 
Christine Boutin, pour m’informer complètement, j’ai lu 
également ce que disent nombre de sénateurs et députés 
de la majorité. Et, vous le comprendrez, monsieur Brice 
Hortefeux, j’accorde une attention toute particulière à ce 
que dit M. Gérard Larcher. (…) 

Il est très difficile de plaider que tout va bien alors que 
l’on a supprimé 9 000 postes de policiers et de gendarmes 
lors des trois dernières années. Je sais très bien, monsieur 
le ministre, ce que vous avez prétendu : vous avez fait une 
démonstration chiffrée qu’il était parfois extrêmement dif-
ficile de suivre.  

En tout cas, vous aurez beaucoup de mal à expliquer à 
la radio et à la télévision qu’avec 9 000 gendarmes et poli-
ciers en moins la sécurité va augmenter ! C’est assez diffi-
cile à comprendre… 

Nous sommes prêts à mener un débat objectif et ré-
aliste sur ces questions extrêmement difficiles, mais cela 
exigerait, de la part de chacun, un peu de modestie… 
Monsieur le ministre, nous ne sommes pas dans la situa-
tion du tout ou rien ; il n’y a pas, d’un côté, ceux qui ne 
comprennent rien, ceux qui n’ont jamais compris, qui ne 
comprendront jamais et, de l’autre, ceux qui ont déjà tout 

compris, depuis toujours et pour toujours ! 
Le débat pourrait être d’une nature un peu différente ! 

Je le sais, monsieur le ministre, vous êtes d’accord, mais 
alors pourquoi vous sentez-vous obligé d’utiliser cette rhé-
torique ? C’est qu’il faut regagner les voix, taper fort, et 
encore plus fort, employer des mots qui frappent ! Der-
rière cela, il y a peut-être tout simplement une certaine 
conception de l’action publique. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC-SPG.)  

« Intelligence économique » 
M. Jean-Pierre Sueur. Je souhaite dire à mon tour 

quelques mots sur les sociétés dites d’intelligence économi-
que et poser la question, monsieur le ministre, de ce que 
l’on entend en l’espèce par le terme d’intelligence.  

Reconnaissez-le, il s’agit d’une drôle de dénomination. 
On pourrait supposer que l’intelligence économique est 
l’effort partagé par tous les entrepreneurs et tous les sala-
riés pour contribuer au développement de l’activité. Or, en 
réalité, on appelle intelligence économique toute une série 
d’activités qui, parfois, monsieur le ministre, s’apparentent 
à de l’espionnage économique. Disant cela, je ne pense pas 
trahir de secret. 

Une personnalité éminente de ce pays m’a dit que nous 
étions condamnés à ce qu’il y eût une « zone grise », qu’il 
fallait faire preuve de réalisme. 

Il est utile, monsieur le ministre, que la législation se 
penche sur ce sujet extrêmement sensible, je le dis sans 
naïveté, afin d’éviter un certain nombre de dérives dont 
l’histoire récente a montré qu’elles pouvaient avoir des 
conséquences non négligeables.  

Il est très important de clarifier les choses. Qu’il y ait 
des sociétés qui se donnent pour tâche de trouver de l’in-
formation, c’est tout à fait naturel ; mais que ces sociétés 
puissent franchir les lignes et utiliser des méthodes qui 
sont contraires à la loi, ce n’est pas acceptable. Le ministre 
de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales 
que vous êtes ne nous dira certainement pas le contraire. 
Par conséquent, nous devons faire preuve d’une grande 
vigilance à cet égard.  

C’est dans cet esprit que nous abordons, pour notre 
part, ce débat.  

Peines plancher 
M. Jean-Pierre Sueur. Mes propos s’inscrivent dans la 

parfaite continuité de ce qu’a excellemment dit Alain An-
ziani.  

Ce qui est en jeu ici c’est, une fois encore, l’idée que 
nous nous faisons du Parlement. Les faits sont évidents, ils 
viennent d’être rappelés : il y a eu unanimité, pas une voix 
ne s’est élevée, au sein de la commission, contre le refus 
d’étendre les peines planchers.  

Projet de loi d’orientation                                
et de programmation pour la performance de 
la sécurité intérieure 
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Pourquoi serait-il intolérable que, sur un tel sujet, le 
Sénat de la République ait une idée différente de celle de 
l’exécutif ? Pourquoi faut-il déférer aux effets d’annonce 
estivaux de l’exécutif ? À quoi sert le Parlement ? Ces 
questions sont clairement posées.  

Si l’on se réfère – et le compte rendu fera foi – aux ar-
guments qui ont été produits au sein de la commission des 
lois pour refuser cet amendement de manière unanime et, 
si l’on prend connaissance du sous-amendement, on ne 
voit pas en quoi ces mêmes arguments ne s’appliqueraient 
pas.  

Dans l’amendement, il est question de peines d’une 
durée de deux ans, dix-huit mois, un an, six mois ; dans le 
sous-amendement, il n’est question que d’une durée de 
deux ans.  

Mais voilà, si l'amendement avait été repoussé, le sujet 
n’aurait plus pu être abordé à l’Assemblée nationale. Or il 
fallait que l’Assemblée nationale puisse rétablir la globalité 
du texte, vous le savez parfaitement.  

Pourquoi vous prêtez-vous à ce jeu ? J’aimerais que 
vous vous exprimiez à ce sujet.  

Nos institutions sont en cause. En effet, parmi nous, à 
la fois des membres du groupe UMP, du parti socialiste, 
du parti communiste, des centristes, des Verts, bref, des 
membres de toutes les formations politiques ont en com-
mission des lois refusé d’étendre les peines planchers. 

Nous faisons tous confiance aux juges de ce pays et 
nous savons qu’il faut prendre en compte la personnalité 
de ceux qui se présentent devant les tribunaux ainsi que les 
circonstances. Les juges ont la capacité de juger. Il n’est 
pas nécessaire que la loi leur tienne la main tous les jours, 
qu’il s’agisse de multirécidivistes, de récidivistes ou de non-
récidivistes.  

Nous voyons donc apparaître ici, dans la lumière crue, 
le poids de l’exécutif et la faiblesse d’un certain nombre de 
nos collègues qui défèrent. C’est désolant. 

Je ne comprends pas, moi non plus, comment M. le 
président de la commission des lois et M. le rapporteur 
peuvent nous expliquer pratiquement le contraire de ce 
que la commission a voté. Bien sûr, M. le rapporteur a son 
point de vue personnel, je n’en disconviens pas. 

M. Jean-Patrick Courtois, rapporteur. Oui ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Mais, monsieur le rapporteur, 

j’eusse aimé que vous preniez, comme M. le président de la 
commission, la peine de défendre avec zèle et fougue ce 
qu’a été la position de la commission.  

Tel aurait été un fonctionnement normal des institu-
tions. Vous le savez, ce n’est pas parce que nous aurions 
continué à faire confiance aux juges de la République fran-
çaise sur ces sujets qu’il y aurait eu des problèmes ! On a le 
droit d’avoir un point de vue différent de celui de l’exécutif 
sur le pouvoir des juges. 

Il est clair que nous ne pouvons pas continuer ainsi. Si 
l’on continue de bafouer les décisions unanimes du Sénat, 
l’on s’engage sur un mauvais chemin et pour nos institu-
tions et pour notre République. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC-SPG, ainsi que sur 
certaines travées du RDSE.)  

 
 

Au sujet de la prostitution 
M. Jean-Pierre Sueur. Je ne pensais pas intervenir 

mais votre réponse à mon collègue Richard Yung, madame 
la ministre, m’y a incité. 

J’ai trouvé votre propos vraiment insuffisant. Vous 
avez dit que la prostitution causait un problème d’ordre 
public et qu’il fallait par conséquent conserver l’ensemble 
de l’arsenal législatif existant. 

Madame la ministre, il y a certes des questions d’ordre 
public, mais il y a surtout – vous le savez très bien – des 
problèmes pour les êtres humains qui sont victimes de la 
prostitution. 

J’ai eu l’occasion de rencontrer à plusieurs reprises des 
représentants du Mouvement Le Nid et de participer aux 
débats et aux colloques qu’ils organisent.  

Comme l’a dit Mme Borvo Cohen-Seat, depuis la loi de 
2003 qui instaure le délit de racolage passif, les lieux de 
prostitution changent et le phénomène se diversifie sous 
d’autres formes : les studios, les annonces sur Internet, etc. 

Beaucoup d’êtres humains, victimes de la prostitution, 
sont dans un très grand désarroi. Le Mouvement Le Nid 
indique même qu’il est aujourd’hui très difficile de venir en 
aide à ces personnes, compte tenu de la situation dans la-
quelle se déroule désormais la prostitution.  

Il n’est donc pas vrai que cette loi sur le racolage passif 
a diminué la prostitution dans notre pays. (…) 

Il n’est pas vrai de dire que l’on a apporté un remède. 
Le remède, ce n’est pas seulement de penser à l’ordre 

public, même s’il est nécessaire d’y penser. Le remède 
consiste à aider les personnes afin qu’elles sortent de cet 
esclavage. 

On ne peut pas parler de la prostitution uniquement du 
point de vue du trouble à l’ordre public. On doit en parler 
du point de vue des personnes, des victimes de cet escla-
vage, mais aussi de ceux qui sont coupables de ces formes 
d’esclavage qui doivent être réprimées. 

Cela suppose à la fois une action de police, avec la mise 
en service de moyens importants, et une action de soutien 
aux mouvements comme Le Nid, qui travaillent avec cou-
rage et ténacité pour venir en aide aux victimes de cet es-
clavage. 

Couvre-feu pour les mineurs 
M. Jean-Pierre Sueur. Madame la présidente, madame 

la ministre, si vous me le permettez, j’aborderai la question 
du couvre-feu en évoquant la situation concrète de la ville 
dont j’ai été le maire durant de nombreuses années et en la 
comparant à la situation actuelle.  

Il est arrivé à quelques reprises – ce fut rare – que mes 
adjoints ou moi-même soyons réveillés parce qu’un mineur 
se trouvait sur la voie publique, livré à lui-même.  

Que s’est-il alors passé ? Nous avons pris les disposi-
tions qui s’imposaient : cet enfant a été immédiatement 
confié au service de l’aide sociale à l’enfance. 

Puis, mon successeur a instauré un couvre-feu. Cette 
mesure a fait l’objet d’une publicité. Instaurer un couvre-
feu dans sa ville, c’est très porteur – n’est-ce pas, monsieur 
Nègre ? 

M. Louis Nègre. Je vous écoute avec intérêt ! 
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M. Jean-Pierre Sueur. Les journalistes se sont donc 
déplacés. Ils ont passé quelques heures, la nuit, aux côtés 
des policiers présents dans les rues, à attendre les mi-
neurs, qui, eux, naturellement, n’y étaient pas. De toute 
façon, durant des années et des années, aucun mineur n’a 
été repéré la nuit dans la rue ! Pour les très rares cas d’es-
pèce, des mesures sont déjà prévues dans les textes légi-
slatifs.  

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Bien sûr ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Les journalistes, n’ayant rien 

vu la nuit, venaient me rencontrer ensuite : il leur fallait 
bien un article pour justifier leur déplacement !  

Le couvre-feu a bien sûr pour objet de frapper les 
esprits, mais – et je pense, madame la ministre, que vous 
en conviendrez facilement – n’a aucune efficacité 
concrète. (…) Que faites-vous, madame la ministre, si, 
dans la collectivité dont vous avez la responsabilité, un 
mineur est laissé à l’abandon à deux, trois ou cinq heures 
du matin ? Vous appliquez la loi existante ! Si vous ne le 
faites pas, vous êtes gravement coupable ! Vous êtes tout 
simplement coupable de non-assistance à personne en 
danger ! Et les dispositions relatives à la non-assistance à 
personne en danger sont très nombreuses. Il existe de 
surcroît les articles 375 à 375-8 du code civil.  

Si un enfant est livré à lui-même, abandonné, exposé 
à un danger, il est clair que nous devons le secourir.  

En instaurant des couvre-feux, on aboutit à stigmati-
ser un peu plus les quartiers qui en feront l’objet. En ef-
fet, on décrétera un couvre-feu dans certains quartiers et 
pas dans d’autres.  

Mme Éliane Assassi. Absolument ! 
M. Jean-Pierre Sueur. D’ailleurs, on pourra vous 

demander pourquoi vous instaurez un couvre-feu dans 
tel quartier et pas dans tel autre.  

Car, mes chers collègues, il est impossible de ne rien 
faire si un enfant est livré à lui-même dans la rue à trois 
heures du matin dans un quartier qui n’est pas concerné 
par le couvre-feu… 

Les policiers connaissent bien cette situation. D’ail-
leurs, monsieur Jean-Patrick Courtois, à la page 108 de 
votre rapport,… 

M. Jean-Patrick Courtois, rapporteur. Vous avez de 
bonnes lectures ! 

M. Jean-Pierre Sueur. … vous écrivez, à juste titre 
me semble-t-il : « Certains syndicats de policiers reçus 
par votre rapporteur ont souligné, d’une part la faible 
fréquence de la présence de mineurs de 13 ans après 23 
heures sur la voie publique, d’autre part l’importante mo-
bilisation policière que susciterait une application rigou-
reuse d’un tel couvre-feu. » 

M. Jean-Patrick Courtois, rapporteur. Parce que cela 
marche !  

M. Jean-Pierre Sueur. M. Hortefeux est, à juste titre, 
très préoccupé, comme vous pouvez l’être, madame la 
ministre, de la bonne utilisation des forces de police. 
Moi, je puis vous dire que celles-ci ont autre chose à faire 
la nuit que de guetter des mineurs dans les quartiers cou-
verts par le couvre-feu !  

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Elles ont autre 

chose à faire que de chercher, de traquer des jeunes qui 
seraient dans la rue ! 

M. Jean-Pierre Sueur. D’ailleurs, s’il y a un mineur 
en « déshérence », il revient bien entendu à tout maire, 
tout élu, tout policier, tout adulte de le prendre en charge 
en vertu de la loi existante. 

Il importe donc d’adopter des mesures efficaces et 
non pas – j’espère l’avoir démontré ! – des mesures dont 
le seul objet est de frapper l’opinion sans avoir aucun 
effet concret, compte tenu des lois qui existent et qui 
doivent s’appliquer.  

Protection des enfants 
M. Jean-Pierre Sueur. Il s’agit d’un amendement de 

repli.  
En ce qui concerne le couvre-feu individuel, vous 

avez dû, monsieur le rapporteur, réécrire le texte du 
Gouvernement, car, pour des raisons d’inconstitutionna-
lité que vous exposez très précisément dans votre rap-
port aux pages 107, 108, 109, 110 et 111, il aurait été im-
possible de maintenir la rédaction initiale, sachant que la 
décision du couvre-feu individuel doit être prise par un 
juge des enfants. Je tenais à apporter cette précision pour 
bien montrer qu’il existe des limites au « tout-couvre-
feu ».  

Par ailleurs, permettez-moi, madame la ministre, de 
revenir sur votre argumentation. Vous avez affirmé qu’il 
fallait protéger les enfants. À l’évidence, je partage totale-
ment cet objectif ! Simplement, vous n’avez pas expliqué 
en quoi la nécessité de défendre les enfants impliquait 
celle de créer un couvre-feu. Vous n’avez pas expliqué 
non plus pourquoi il était fondé de l’instaurer dans cer-
tains endroits et pas d’autres.  

Or une telle décision va non seulement pointer du 
doigt les quartiers où le couvre-feu est en vigueur, mais 
surtout induire l’idée que, dans les lieux où tel n’est pas le 
cas, la question de la protection des enfants en danger ne 
se pose pas, ce qui est absurde !  

Pour être conforme aux décisions du Conseil d’État, 
la mesure ne doit en aucun cas être générale, ce qui intro-
duit, vous le savez bien, mon cher collègue, un véritable 
paradoxe : il est impossible qu’elle ne soit pas générale, 
puisqu’une mesure de protection de l’enfance s’applique 
partout à tous les enfants.  

Par ailleurs, quelle efficacité pourrait avoir une telle 
décision ? S’il s’agit de disposer des forces de police spé-
ciales dans l’ensemble des endroits où le couvre-feu 
existe pour vérifier qu’il n’y a pas d’enfants dans les rues, 
cela n’a pas de sens, vous le savez bien ! Les policiers, 
malheureusement en nombre moins important la nuit 
que par le passé, font face, dans les commissariats, à une 
activité souvent intense, les patrouilles étant sollicitées de 
toutes parts.  

Si un enfant, qu’il se trouve ou non dans une zone 
concernée par le couvre-feu, est laissé à l’abandon, 
comme cela se produit quelques rares fois, il faut impéra-
tivement s’en occuper et le protéger.  

Mes chers collègues, j’espère avoir réussi à démontrer 
que cette mesure n’est absolument pas nécessaire. En 
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revanche, il existe une ardente obligation, pour tous et 
toutes, de venir en aide à l’enfance en danger. C’est une 
obligation morale et juridique à laquelle nul ne peut se 
soustraire.  

Situation des Roms 
M. Jean-Pierre Sueur. Madame la présidente, mon-

sieur le ministre, mes chers collègues, il serait bien 
étrange, dans la période que nous vivons, que cet article 
passât comme une lettre à la poste devant notre assem-
blée, et ce sans même que le représentant du Gouverne-
ment apporte la moindre réponse aux orateurs ! 

Monsieur le ministre, voilà quelque temps, alors que 
je me trouvais dans un pays très lointain, j’ai pu voir la 
page d’un quotidien national barrée d’un grand titre sur 
la politique d’expulsion des Roms conduite par la France. 
Je n’ai pas eu le sentiment que cela donnait de notre pays 
l’image en laquelle nous croyons. 

Nous avons assisté, durant tout le mois d’août, à des 
opérations très médiatisées pour les besoins de la cause, 
opérations que vous avez justifiées, monsieur le ministre. 
Vous savez cependant les multiples réactions qu’elles ont 
suscitées chez de nombreuses autorités et personnalités 
de toutes tendances politiques. 

Avec l’article 32 ter A, vous en « rajoutez », alors que 
les lois existantes permettent déjà de lutter contre les 
situations illicites. Pourtant, comme l’a rappelé Mme 
Borvo, vous n’avez pas eu besoin de nouvelles lois pour 
conduire votre politique durant le mois d’août,… 

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. La preuve ! 
M. Jean-Pierre Sueur. … politique qui a donné l’i-

mage que nous savons de notre pays. 
Pourquoi légiférer toujours plus ? Mieux vaudrait d’a-

bord respecter les lois existantes : la loi DALO, que vient 
d’évoquer M. Alain Anziani, mais aussi la loi Besson, qui 
oblige les communes à créer des aires d’accueil sur leur 
territoire. Or nombre d’entre elles en sont malheureuse-
ment encore dépourvues. Cela a certes été évoqué, mon-
sieur le ministre, mais avec moins de force que d’autres 
aspects de votre communication. 

Ne pas exploiter les problèmes     
mais les traiter 

M. Jean-Pierre Sueur. Les événements récents nous 
attristent. Certes, les problèmes existent, et nul ne les nie, 
ni les maires de droite ni ceux de gauche. Mais l’on ne 
pourra pas les résoudre en les exploitant. Pour y remé-
dier, il faut les traiter, ce qui suppose beaucoup de travail, 
en France et avec nos partenaires européens. Or je suis 
absolument persuadé que la mise en scène de cet été a eu 
des effets totalement négatifs. 

Quel spectacle ne nous a-t-on pas donné à voir, de 
ces personnes qui repartent avec leurs 300 euros en po-
che mais qui s’apprêtent à revenir aussitôt, du désarroi 
d’hommes et de femmes qui sont pourchassés partout, y 
compris dans leur propre pays ! 

À cet égard, monsieur le ministre, j’ai passé un bien 
mauvais moment ce matin en écoutant, sur France Inter, 
la réaction de votre collègue Pierre Lellouche interrogé 

au sujet de la résolution adoptée par une grande majorité 
du Parlement européen. 

Il y a eu 337 voix pour, 245 contre, et 51 abstentions. 
Ce n’est tout de même pas anodin ! 

Permettez-moi de citer ces 337 voix favorables, éma-
nant de personnalités aux opinions politiques très diver-
ses et de nombreux pays européens : « Le Parlement eu-
ropéen s’inquiète vivement de la rhétorique provocatrice 
et ouvertement discriminatoire qui a marqué le discours 
politique au cours des opérations de renvoi de Roms, ce 
qui donne de la crédibilité à des propos racistes et aux 
agissements de groupes d’extrême droite ». 

Cette position a bien été signée par 337 députés euro-
péens, de toutes tendances politiques. Eh bien, pour M. 
Lellouche tout cela, c’était de l’hypocrisie ! Autrement 
dit, circulez, il n’y a rien à voir ! (…) Moi, j’ai eu le senti-
ment que, pour le représentant du Gouvernement que 
nous avons entendu ce matin – mais peut-être était-il 
fâché ; peut-être n’était-il pas dans sa forme habituelle 
(Sourires sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC-
SPG) – cette déclaration n’était pas plus qu’un tract signé 
de personnes dont il n’avait pas grand-chose à faire. 
(Mme Catherine Troendle proteste.) 

Mme la présidente. Veuillez conclure, mon cher 
collègue ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Puisque vous me le deman-
dez, madame la présidente, je conclus mon propos. 

Monsieur le ministre, considérez-vous que cette déci-
sion du Parlement européen… 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Il s’agit d’une résolution ! 

M. Jean-Pierre Sueur. … n’aura aucune influence 
sur l’action du Gouvernement et que la situation restera 
inchangée ou, au contraire, tirerez-vous les conséquences 
de cette déclaration de la majorité des parlementaires 
représentant les pays de l’Union européenne ? 

Agents de police judiciaire 
M. Jean-Pierre Sueur. Si l’objectif est d’améliorer la 

coordination de l’action des polices municipales avec 
celle des forces de la police et de la gendarmerie nationa-
les, alors le présent article est inutile, car la qualité d’a-
gent de police judiciaire adjoint permet déjà aux policiers 
municipaux d’assister les officiers de police judiciaire de 
la police ou de la gendarmerie nationale. 

Si la motivation principale de cette disposition réside 
dans la volonté de permettre aux directeurs de police 
municipale, en vertu des nouveaux pouvoirs qui leur sont 
conférés, d’agir davantage hors la présence immédiate 
d’un officier de police judiciaire, alors cet article illustre 
véritablement la logique de désengagement de l’État, qui 
se décharge sur les collectivités territoriales de l’une de 
ses missions régaliennes essentielles : assurer la sécurité 
pour tous et partout. 

Ce n’est pas tant la portée de cette disposition qui 
inquiète – en effet, vous ne l’ignorez pas, monsieur le 
ministre, seules vingt communes seraient concernées –, 
que la logique qu’elle induit : il s’agit clairement d’un dis-
positif expérimental appelé à s’étendre. C’est bien sous 
cette forme qu’a été présentée cette nouvelle disposition : 

Sécurité intérieure 
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associée à la baisse des effectifs des forces de l’ordre 
consécutive à l’application de la révision générale des 
politiques publiques, elle confirme la volonté du Gouver-
nement de se « refaire » sur le dos des collectivités terri-
toriales. 

En effet, en quoi consiste l’attribution de la qualité 
d’agent de police judiciaire ? La fonction d’agent de po-
lice judiciaire est associée à des pouvoirs supérieurs. Elle 
permet de « constater les crimes, délits ou contraventions 
et d’en dresser le procès-verbal, de recevoir par procès-
verbal les déclarations qui leur sont faites par toutes per-
sonnes susceptibles de leur fournir des indices, preuves 
et renseignements sur les auteurs et complices de ces 
infractions ». Sont concernées les hypothèses de l’en-
quête en flagrance et de l’enquête préliminaire, que les 
agents de police judiciaire peuvent diligenter d’office. Ils 
peuvent également assurer l’exécution des mesures de 
contrainte contre les témoins défaillants, des mandats de 
justice, des arrêts et jugements de condamnation, ainsi 
que des contraintes par corps. 

Si l’on va dans ce sens, comment sera préservée l’éga-
lité des Français en matière de sécurité publique ? J’a-
joute que la compétence du maire serait remise en cause 
si nous adoptions cette disposition et que cette situation 
pourrait le mettre en difficulté : en effet, le directeur de la 
police municipale ne relèverait plus du maire, bien que 
celui-ci soit officier de police judiciaire, mais seulement 
des officiers de police judiciaire de la police et de la gen-
darmerie nationales. La convention de coordination pré-
vue à l’article L. 2212-6 du code général des collectivités 
territoriales, qui précise les lieux et la nature des interven-
tions des agents, ainsi que les modalités de coordination 
de ces interventions avec celles de la police et de la gen-
darmerie nationales, sera dévoyée.  

Nous considérons donc que l’article 32 ter vise à élar-
gir les pouvoirs des polices municipales, et surtout à leur 
attribuer un certain nombre de prérogatives dans des 
conditions qui manquent de clarté. Nous sommes totale-
ment hostiles à une telle orientation, c’est pourquoi nous 
demandons la suppression de cet article. 

Mission des agents du Pôle Emploi 
M. Jean-Pierre Sueur. On aurait très bien pu simpli-

fier les débats en se dispensant d’un tel article, qui n’a 
rien à voir avec la sécurité, à moins que vous n’ayez une 
conception très extensive de celle-ci…  

L’article 37 bis B prévoit que les personnels de Pôle 
emploi exerceront une mission de contrôle et, pour tout 
dire, de répression à l’égard des personnes qui violeraient 
la loi en matière d’indemnisation du chômage.  

Nous sommes totalement hostiles à cette disposition, 
car on ne peut être à la fois celui qui aide à sortir d’une 
situation difficile et celui qui contrôle et réprime ! C’est 
comme si l’on demandait à une assistante sociale d’exer-
cer la mission d’un gendarme… Les deux missions sont 
indispensables, mais leur bon accomplissement nécessite 
qu’elles ne soient pas assumées par les mêmes profes-
sionnels. 

Les personnels de Pôle emploi ont déjà beaucoup à 
faire pour recevoir, aider, conseiller, orienter les très 

nombreux demandeurs d’emploi. Il existe par ailleurs des 
services de l’inspection du travail chargés de veiller à ce 
que la loi soit appliquée dans ce domaine. C’est égale-
ment le rôle des magistrats et de certains fonctionnaires, 
notamment dans l’administration fiscale. Ne mélangeons 
pas tout !  

J’évoquerai, à cet instant, les surtaxes payées par les 
chômeurs qui téléphonent à Pôle emploi, sujet qui a rete-
nu l’attention des médias cet été. Un collaborateur du 
Premier ministre a déclaré en substance : « S’il n’y a pas 
de surtaxe, il y aura des abus, les gens téléphoneront 
trop »… Quand des gens téléphonent à Pôle emploi, ce 
n’est pas par plaisir ! 

En conclusion, ne mélangeons pas les rôles, et ne 
transformons pas en policiers – lesquels accomplissent 
une mission tout à fait estimable au service de la Républi-
que – les personnels de Pôle emploi.  
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Première lecture 
Extrait du Journal Officiel 
Séance du 24 mars 2010 

 
M. Jean-Pierre Sueur. Madame la présidente, mon-

sieur le secrétaire d'État, mes chers collègues, s’agissant 
des assurances, il ne vous étonnera pas que j’évoque tout 
d’abord, en quelques mots, la loi du 19 décembre 2008. 

Comme vous le savez, puisqu’il a été adopté à l’unani-
mité, ce texte comporte un article sur les contrats obsè-
ques. Il dispose que les sommes versées au titre de ces 
conventions sont revalorisées chaque année au taux d’in-
térêt légal. Ce principe, simple et clair, a été adopté à l’u-
nanimité par le Sénat et l’Assemblée nationale. 

Or, moins de deux mois plus tard, monsieur le secré-
taire d’État, une ordonnance paraissait, émanant de votre 
administration, qui rayait d’un trait de plume cet article. 

Bien entendu, nous avons été choqués du procédé. 
Derechef, le Sénat et l’Assemblée nationale ont voté la 
même disposition à l’unanimité, car cette ordonnance 
était utilisée de façon très choquante ; d'ailleurs, je n’ai 
jamais su ni pu comprendre d’où elle venait et qui avait 
eu l’idée saugrenue de supprimer cet article. 

Monsieur le secrétaire d’État, comme je suis ce dos-
sier avec une grande attention, je constate que cet article 
de loi n’est toujours pas mis en œuvre aujourd’hui, alors 
même qu’il est d’application directe et qu’aucun décret 
n’est nécessaire. 

Vous comprendrez donc que j’aie une question sim-
ple à vous poser : êtes-vous d'accord pour estimer que le 
Gouvernement doit veiller à l’application de la loi, et 
qu’allez-vous faire pour que cette disposition soit mise en 
œuvre comme elle doit l’être ? 

En second lieu, je veux moi aussi me réjouir de l’ex-
cellente proposition de loi de notre collègue Hervé Mau-
rey. Ce texte était nécessaire. L’enjeu financier des 
contrats d’assurance sur la vie en déshérence n’est pas 
mince, puisque ceux-ci représenteraient, selon les sour-
ces, entre un et cinq milliards d’euros. 

La présente proposition de loi tend à renforcer les 
obligations des assureurs dans la recherche des bénéfi-
ciaires de ces contrats. Elle contraint les sociétés d’assu-
rance à s’informer annuellement sur le décès éventuel du 
souscripteur, à faire preuve de transparence sur les en-
cours concernés et à prouver l’effectivité des recherches 
entreprises. 

Pour la transparence 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur Maurey, comme l’a 

excellemment souligné Virginie Klès, nous soutiendrons 
cette proposition, que nous voterons pour au moins 
deux raisons : l’une, morale, tient au respect de la volonté 
du contractant ; l’autre, économique, se fonde sur l’ineffi-
cacité des montants ainsi mobilisés. 

En effet, ces sommes doivent être, d’une part, mises à 
la disposition des bénéficiaires de ces contrats conformé-
ment à la volonté des souscripteurs, et, d’autre part, réin-
jectées dans l’économie, surtout par les temps qui cou-
rent, afin de favoriser l’activité. 

Monsieur le rapporteur, je veux saluer les amende-
ments proposés par la commission des lois, car ils sont 
tout à fait positifs, me semble-t-il. En cette circonstance, 
je rappelle que nous approuvons la suppression de l’arti-
cle 4 du texte initial de la proposition de loi, qui aboutis-
sait, même si telle n’était pas l’intention de M. Maurey, à 
défaire l’équilibre défini par la loi du 17 décembre 2007. 

En effet, cet équilibre implique que l’acceptation par 
le bénéficiaire, dont l’accord est obligatoire pour tout 
rachat ou modification, ne peut se faire qu’avec le 
consentement du stipulant. Or la libre révocation par le 
souscripteur de l’acceptation par le bénéficiaire, qui était 
prévue par le texte initial, ouvrait la porte à une requalifi-
cation en simple contrat de capitalisation de l’assurance 
sur la vie. 

Nous pensons que la transparence est toujours 
bonne, sauf dans quelques domaines. Aussi ne sommes-
nous pas pour l’abolition du « secret défense », encore 
que celui-ci soit trop souvent invoqué ! (Sourires.)  

À cet égard, il nous paraît sage de connaître le nom-
bre de contrats qui n’ont pas été honorés et réclamés 
après la mort du souscripteur et les encours correspon-
dants. C’est pourquoi nous avons déposé un sous-
amendement, qui tend à introduire une mesure simple, 
claire, transparente, bénéfique, afin que les compagnies 
d’assurance ou organismes compétents délivrent chaque 
année ces informations. 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. On ne peut pas ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Telle est la disposition com-
plémentaire que nous soumettrons à la Haute Assemblée.  

À la suite de Virginie Klès, je souligne à mon tour 
combien ce texte est positif. (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste et du groupe CRC-SPG, ainsi que sur les 
travées de l’Union centriste.)  

Pour l’application de la loi sur les 
contrats obsèques 

M. Jean-Pierre Sueur. Madame la présidente, je vais 
bien sûr présenter ce sous-amendement, vous me per-
mettrez cependant, à cette occasion, de revenir sur les 
propos de M. le secrétaire d’État. 

En effet, monsieur le secrétaire d’État, vous m’avez 
ressorti en la matière la vulgate de Bercy, que je connais 
parfaitement puisqu’elle me fut expliquée à maintes re-
prises.  

Or, tout d’abord, je voudrais vous faire observer que 
la directive que vous citez précise expressément que les 

Proposition de loi relative aux contrats      
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dispositions qu’elle contient ne s’appliquent pas aux 
contrats d’assurance obsèques. C’est un point de fait ! La 
vulgate de Bercy, je le sais, dit aussi que je lis mal ; mais, 
que voulez-vous, moi, je lis cela !  

Ensuite, je vous ferai remarquer que, à ma connais-
sance, les instances européennes ne se sont en rien 
émues de cette affaire. Je demande donc, tout simple-
ment, que vos collègues ministres de Bercy et vous-
même fassiez en sorte que la loi s’applique. Si les instan-
ces européennes nous saisissent par la suite, alors nous 
verrons bien ; mais pour le moment, elles ne nous saisis-
sent pas. Je ne fais absolument pas la même interpréta-
tion de cette directive qui ne concerne pas les contrats 
d’assurance obsèques. 

Par ailleurs, il n’est tout de même pas excessif de de-
mander qu’une somme qui est déposée soit revalorisée 
au taux légal. Il ne s’agit pas d’un taux usuraire, mais bien 
du taux légal, et cette disposition a été adoptée par le 
Parlement ! Aussi, je demande seulement que ce qui a été 
voté par le Parlement soit appliqué : cela me paraît très 
simple.  

Monsieur le secrétaire d’État, vous vous donnez 
beaucoup de souci avec cette histoire de contrat d’assu-
rance obsèques, alors qu’il suffirait que vous ne fassiez 
rien d’autre que d’appliquer la loi.  

Au travers de ce sous-amendement, que j’ai l’honneur 
de présenter, je veux aussi vous simplifier la tâche. Vous 
pouvez constater que ma sollicitude est grande à votre 

égard. (Sourires.) En effet, M. Maurey a prévu que les or-
ganismes concernés devraient publier des informations 
sur le nombre et l’encours des contrats en déshérence, 
qui n’auront pas donné lieu à versement, selon des critè-
res précisés par arrêté du ministre en charge de l’écono-
mie. Je propose tout simplement de supprimer le dernier 
membre de phrase relatif aux critères. 

Moins de travail, plus de simplicité, une loi qui s’ap-
plique directement ! Finalement, monsieur le secrétaire 
d’État, ce que nous demandons est simple. Première-
ment, combien de contrats n’ont pas donné lieu à verse-
ment ?  

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Eh bien, tous ceux qui sont souscrits ! 

M. Jean-Pierre Sueur. C’est un chiffre. Il suffit de le 
publier.  

Deuxièmement, quel est l’encours correspondant aux 
contrats qui n’ont pas donné lieu à versement ?  

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Tous ceux qui sont en cours ! 

M. Jean-Pierre Sueur. C’est un autre chiffre. Il suffit 
donc que, tous les ans, chaque organisme publie deux 
chiffres. Ainsi, nous atteindrons le niveau de transpa-
rence souhaitable. Je crois donc, monsieur le secrétaire 
d’État, que vous ne verrez que des avantages à ce sous-
amendement.  

 

Première lecture 
Extrait du Journal Officiel 
16 septembre 2010 

 
M. Jean-Pierre Sueur. Je tiens tout d’abord à rendre 

à rendre hommage à M. Serge Lagauche, car c’est bien 
grâce à sa ténacité que cette proposition de loi a vu le 
jour et qu’elle arrive aujourd’hui au terme de son par-
cours législatif. 

Le fait qu’une proposition analogue ait été présentée 
par Michel Herbillon à l’Assemblée nationale témoigne 
d’ailleurs du rôle que peuvent jouer les propositions de 
loi et les initiatives parlementaires dès lors que s’instaure 
un dialogue fructueux. Ce fut le cas, en l’occurrence, avec 
les instances du CNC. 

Sans revenir sur les arguments qu’a fort bien dévelop-
pés Mme Françoise Cartron, je tiens à souligner que ce 
texte, en dépit de son caractère positif, j’insiste sur ce 
point, laisse quelques questions ouvertes. Il est essentiel 
qu’existent une mutualisation, une redistribution, et que 
les producteurs soient mis à contribution de façon que 
toutes les salles soient en mesure de s’équiper. 

La France compte 2 700 cinémas et 5 400 salles. Pour 
un tiers d’entre elles, il n’y a pas de difficulté ; la présente 
loi contribuera à remédier aux problèmes qui subsistent 
dans un autre tiers : reste le dernier tiers. Il s’agit de peti-

tes salles, de salles d’art et d’essai, parfois isolées ou en-
core de salles situées en milieu rural. Ces salles sont por-
tées à bout de bras par des associations ou par des com-
munes. J’insiste sur cet aspect qui me tient particulière-
ment à cœur, car, en 1992, j’avais présenté au Parlement 
un projet de loi autorisant les communes à financer de 
manière dérogatoire l’investissement des salles de cinéma. 
Cette disposition nouvelle a permis à de nombreuses sal-
les de subsister, en particulier dans les petites et moyen-
nes communes. J’espère que tout sera mis en œuvre pour 
que, grâce à cette loi, nous trouvions une réponse aux 
questions que pose la survie de ces salles. Nous n’avons 
pas la garantie que cela sera possible. 

Monsieur le ministre, comme l’a rappelé Mme Fran-
çoise Cartron, il faudra, dans les années qui viennent, 
procéder à un suivi extrêmement fin de l’application de la 
loi avec l’ensemble des professionnels concernés, il fau-
dra veiller à ce que les cinémas d’art et d’essai, les petites 
salles, les cinémas en milieu en milieu rural, les salles as-
sociatives et les salles portées, avec un grand volonta-
risme, par les communes aient accès à l’équipement nu-
mérique. Si cela se révélait nécessaire, il conviendra de 
prendre des dispositions de nature à compléter la pré-
sente loi. Il nous revient en effet de favoriser l’accès de 
tous et de toutes au cinéma, donc le développement de la 
création cinématographique dans notre pays. 

Proposition de loi relative à l’équipement numérique                  
des établissements de spectacle cinématographique 
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Première lecture 
Extrait du Journal Officiel 
Séance du 27 avril 2010 

 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, mon-

sieur le ministre, mes chers collègues, M. Bernard Ac-
coyer est un homme avisé et prudent,… 

M. Henri de Raincourt, ministre. Certes ! 
M. Jean-Pierre Sueur. … qui a proposé un certain 

nombre d’avancées pour accroître les capacités de 
contrôle du Parlement. Si vous me le permettez, je vais le 
défendre dans la première partie de mon intervention.  

Quel ne fut pas en effet mon étonnement, monsieur 
le président de la commission des lois, de constater que 
l’Assemblée nationale n’avait pas suivi son président sur 
l’article 1er et que la majorité des députés avait sévère-
ment restreint le bénéfice des nouvelles dispositions de 
cet article, en les limitant aux seules instances créées au 
sein de l’une des assemblées du Parlement pour contrôler 
l’action du Gouvernement ou évaluer les politiques pu-
bliques dont le champ dépasse le domaine de compé-
tence d’une seule commission permanente. 

Seraient ainsi exclues du bénéfice de l’article 1er les 
missions d’information, les missions d’évaluation et de 
contrôle, ainsi que les délégations parlementaires com-
munes aux deux assemblées. 

Qu’à cela ne tienne, me suis-je dit ! Connaissant MM. 
Hyest et Gélard, j’ai pensé que la commission des lois du 
Sénat allait venir au secours de M. le président de l’As-
semblée nationale et rétablir sa proposition initiale.  

Quel ne fut pas mon désappointement de constater 
qu’il n’en a rien été ! 

Vous ne serez donc pas surpris que notre groupe dé-
pose un amendement visant à revenir, sur ce point, à la 
rédaction initiale de M. le président de l’Assemblée natio-
nale. Je pense d’ailleurs que nos collègues de la majorité 
du Sénat seront très sensibles à cet amendement, compte 
tenu, monsieur le rapporteur, de la haute qualité de son 
inspirateur. (Sourires.)  

Vous nous proposez, monsieur le rapporteur, un ni-
vellement par le bas. En effet, constatant que la proposi-
tion de loi donne aux instances permanentes de contrôle 
et d’évaluation des pouvoirs de contrôle plus étendus que 
ceux des rapporteurs des commissions permanentes, 
vous avez préféré nous proposer, avec le soutien de la 
majorité de la commission, un alignement par le bas, en 
ramenant les pouvoirs plus étendus envisagés pour les 
instances permanentes de contrôle et d’évaluation dans le 
cadre du régime des commissions permanentes. 

En d’autres termes, les instances permanentes de 

contrôle et d’évaluation pourront seulement demander à 
l’assemblée à laquelle elles appartiennent, et pour un dé-
lai de six mois, de leur attribuer les prérogatives des com-
missions d’enquête. Mais cela ne pourra avoir lieu qu’à 
de très rares occasions, puisqu’une telle demande suppo-
sera, en l’occurrence, une réunion du Sénat.  

Nous sommes contre ce nivellement par le bas. Nous 
sommes favorables non seulement à la philosophie, mais 
aussi à la rédaction de M. Accoyer. Nous espérons donc, 
mes chers collègues, que vous voterez tout naturellement 
notre amendement. 

Par ailleurs, lorsqu’il s’agit des délégations parlemen-
taires communes aux deux assemblées,… 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Il n’existe qu’une délégation commune ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Peut-être, toujours est-il que 
nous proposerons de revenir, sur ce deuxième point, au 
texte de la proposition de loi initiale qui visait les instan-
ces, qu’elles soient permanentes ou temporaires, créées 
au sein du Parlement ou de l’une des deux assemblées 
qui le composent, pour contrôler l’action du Gouverne-
ment et évaluer les politiques publiques. Cette formule 
recouvre tant les structures propres à l’une ou à l’autre 
des assemblées que celles qui leur sont communes.  

Enfin, le troisième point sur lequel nous vous propo-
sons de revenir au texte initial concerne, à l’alinéa 2 de 
l’article 1er, le membre de phrase suivant : « dont le 
champ dépasse le domaine de compétence d’une seule 
commission permanente ».  

Mes chers collègues, comment justifier – nous pou-
vons nous expliquer dans cet hémicycle – le fait de limi-
ter la portée du pouvoir de convocation en audition, 
identique à celui des commissions permanentes ou spé-
ciales, aux seules instances de contrôle et d’évaluation de 
compétences transversales ? Je ne comprends pas cette 
restriction. 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. C’est la commission, autrement ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Et pourquoi pas ? Vous allez 
nous expliquer la raison pour laquelle vous êtes aussi 
restrictifs à cet égard. Pour notre part, nous proposerons, 
là encore, de revenir à la rédaction de M. le président de 
l’Assemblée nationale. 

Par conséquent, l’état d’esprit qui nous anime est ex-
trêmement positif et constructif. M. le ministre en est 
d’ailleurs convaincu, je le vois à son visage. (Sourires.)  

J’en viens à la seconde partie de mon intervention, 
qui me conduit à m’adresser à notre excellent rapporteur 
pour avis de la commission des finances, M. Arthuis.  

Nous avons pris connaissance avec intérêt de ses 
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amendements, mais ils nous semblent hors sujet. M. Ar-
thuis a déployé beaucoup d’efforts de dialectique – je tiens 
à l’en louer – pour nous expliquer que ses amendements 
étaient rattachés au texte. 

M. Jean Arthuis, rapporteur pour avis. Il y a un lien, et 
c’est très important ! 

Chambres régionales des comptes 
M. Jean-Pierre Sueur. La réforme éventuelle des 

chambres régionales des comptes et de la Cour des comp-
tes constitue un sujet dont il est légitime de saisir le Parle-
ment, nous ne le contestons pas, mais c’est un sujet en soi. 
On ne doit pas le traiter par raccroc, de manière totale-
ment circonstancielle ou opportuniste, en le rattachant à 
un texte consacré aux pouvoirs de contrôle du Parlement.  

M. Jean Arthuis, rapporteur pour avis. Et la saisine de la 
Cour des comptes ! 

M. Jean-Pierre Sueur. J’observe que M. le président et 
M. le rapporteur de la commission des lois opinent 
conjointement ! Nous avons reçu, comme vous-même, 
monsieur le rapporteur pour avis, les représentants des 
magistrats et des personnels de la Cour des comptes et des 
chambres régionales des comptes. 

M. Jean Arthuis, rapporteur pour avis. C’était très inté-
ressant ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Pour ce qui est du fond, il y a 
matière à discussion. S’il est vrai que certaines chambres 
régionales des comptes disposent d’un nombre réduit de 
magistrats, ce n’est pas inéluctable.  

En revanche, la réduction de moitié du nombre de 
chambres régionales pourrait conduire à une situation… 

M. Jean Arthuis, rapporteur pour avis. Il n’en a pas été 
question ! 

De Dreux… à Brive La Gaillarde 
M. Jean-Pierre Sueur. Mon cher collègue, certains ont 

évoqué la création d’une seule chambre régionale des 
comptes, par exemple, pour la région Centre et le Limou-
sin. J’entrevois la situation qui pourrait en résulter : le res-
sort de cette chambre s’étendrait de Brive-la-Gaillarde, 
commune tout à fait estimable, à Dreux qui l’est tout au-
tant. Nos magistrats seraient contraints de passer beau-
coup de temps dans les transports, que ce soit le train, la 
voiture, etc. (Exclamations sur les travées de l’Union centriste et 
de l’UMP.)… 

Or l’existence d’une chambre des comptes par région 
est le contrepoids nécessaire de la décentralisation. Nous 
savons tous que des contrôles ont lieu régulièrement, ou 
que ceux-ci sont possibles, ce qui a des incidences in-
contestables sur la bonne gestion de nos finances par les 
collectivités locales et par les établissements publics à ca-
ractère local. 

Mes chers collègues, ce sujet mérite donc réflexion : 
vous pouvez être d’un avis contraire au nôtre ; nous pou-
vons aussi imaginer de revoir la nature des liens entre la 
Cour des comptes et les chambres régionales des comptes. 
Mais de cela, il faut parler. C’est un sujet en soi, qui mérite 
un projet de loi. 

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 

lois. Il en existe un ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Il existe, en effet. Il doit don-

ner lieu à concertation et à discussion.  
M. Jean Arthuis, rapporteur pour avis. Il n’est pas inscrit 

à l’ordre du jour ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Mais, mon cher collègue, cela 

dépend des instances qui ont la capacité de l’inscrire à l’or-
dre du jour ! Je me tourne à cet égard vers M. le ministre. 

En clair, monsieur le rapporteur pour avis, si votre 
amendement est présenté – peut-être le sera-t-il ? –,…  

M. Jean Arthuis, rapporteur pour avis. Il l’est ! 
M. Jean-Pierre Sueur. … j’indique d’ores et déjà que 

notre groupe votera contre. 
Je le répète, le sujet mérite débat, mais nous sommes 

opposés à la méthode qui consiste à l’aborder au détour 
d’un autre texte. (…)  

D’ailleurs, les décisions du Conseil constitutionnel qu’il 
nous arrive de lire montrent à quel point cette haute juri-
diction est sensible à la manière dont nous légiférons. J’in-
dique donc que, si cet amendement était adopté par le Par-
lement, notre groupe saisirait le Conseil constitutionnel. 

Ainsi sommes-nous très clairs : nous reconnaissons que 
les articles du texte eux-mêmes constituent une avancée, 
même si elle est limitée, mais nous regrettons que l’Assem-
blée nationale et la commission des lois du Sénat nous de-
mandent de la limiter davantage.  

Pour cette raison, nous serons contraints, nous aussi, à 
nous abstenir sur ce texte.  

Pour ce qui concerne les ajouts proposés relatifs à la 
Cour des comptes et aux chambres régionales des comp-
tes, je crois avoir exprimé clairement notre position. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)  
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Projet de loi de modernisation de l’agriculture 
et de la pêche 

Première lecture 
Extrait du Journal Officiel 
Session du 28 mai 2010 

 

Installation des jeunes agriculteurs 
M. Jean-Pierre Sueur. Il eût été vraiment paradoxal 

qu’un texte sur l’avenir de l’agriculture ne traitât point de 
l’installation des jeunes agriculteurs. Or c’était le cas du 
projet de loi initial. Nous devons rendre hommage au 
président et aux rapporteurs de la commission de l’éco-
nomie pour avoir ajouté un titre consacré à l’installation 
des agriculteurs. 

Nous avons comme vous travaillé, au sein de notre 
groupe, avec les représentants des jeunes agriculteurs, qui 
sont à juste titre très attachés à cette question. Nous pro-
poserons à cet égard plusieurs amendements au cours du 
débat. L’un d’eux porte sur la fameuse taxe concernant 
les espaces d’origine agricole voués désormais à l’urbani-
sation, de manière à ce que le produit de cette taxe re-
vienne non seulement au secteur agricole, mais plus spé-
cifiquement à l’installation des jeunes agriculteurs.  

Il n’y a pas d’avenir pour notre agriculture si l’on ne 
développe pas l’aide à l’installation des jeunes. Or, mon-
sieur le ministre, vous le savez, 5 163 jeunes ont obtenu 
l’octroi d’une dotation d’installation aux jeunes agri-
culteurs en 2009, contre 6 246 en 2008, soit une baisse de 
près de 20 % en un an. Même si la DJA ne concerne 
qu’une partie des installations, le phénomène est préoc-
cupant alors que de nombreux jeunes veulent, avec beau-
coup de dynamisme, s’installer. 

J’en viens à l’amendement n° 409. Nous l’avions d’a-
bord rédigé de manière plus positive, monsieur le minis-
tre, mais nous avons craint qu’il ne tombe sous les four-
ches caudines de l’article 40 de la Constitution. C'est 
pourquoi nous avons proposé, comme vous l’avez fait 
vous-même, monsieur le rapporteur, qu’une attention 
toute particulière soit portée à l’installation des jeunes 
dans le cadre d’une association, d’un groupement. 

On constate à cet égard bien des difficultés. En parti-
culier, un apport foncier est nécessaire. Cette clause est 
souvent rédhibitoire pour un jeune qui souhaite s’instal-
ler dans le cadre d’une association ou d’un groupement. 
Il convient donc d’étudier de près les conditions d’instal-
lation non seulement à titre individuel, mais également 
par la reprise de parts au sein d’une association ou d’un 
groupement. Cette dernière solution est souvent beau-
coup plus réaliste, même si les jeunes y pensent moins. 

On note qu’une majorité de candidats à l’installation 
recherche une exploitation individuelle, alors que les as-
sociés d’exploitants sont de plus en plus nombreux à 
souhaiter remplacer l’un des leurs partant à la retraite. 
Les études ont d’ailleurs montré qu’un candidat sur trois 

concrétise son projet d’installation dans le cadre socié-
taire, alors que seulement un sur neuf y parvient indivi-
duellement. 

Les obstacles doivent donc être étudiés de près, qu’il 
s’agisse de la création d’une société, de l’intégration à une 
société existante avec modification de la consistance de 
l’exploitation ou en remplacement d’un des associés. Il 
convient en particulier de tenir compte de la grande diffi-
culté liée à l’obligation d’un apport foncier. 

Si nous proposons que le Gouvernement remette un 
rapport au Parlement, ce n’est pas pour multiplier le 
nombre des rapports, c’est parce que nous pensons que 
cette question mérite vraiment d’être étudiée et que favo-
riser l’insertion d’un jeune dans un groupement est une 
manière utile et efficace d’œuvrer pour l’installation des 
jeunes dans l’agriculture. 
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Projet de loi relatif à la rénovation du dialogue 
social et comportant diverses dispositions    
relatives à la fonction publique 

Première lecture 
Extrait du Journal Officiel 
Séance du 31 mai 2010 

 
M. Jean-Pierre Sueur. « Défiance » : tel est le mot 

qui me vient à l’esprit lorsque je cherche à caractériser 
l’idée que vous vous faites, de manière générale, des col-
lectivités locales et de la fonction publique !  

Sans doute me rétorquerez-vous, monsieur le secré-
taire d’État, que je vous fais là un procès d’intention. 
Pourtant, malgré vous peut-être, cette défiance transpa-
raît sans cesse ! Je vais tenter de le montrer par quelques 
exemples. 

Récemment, le Président de la République a annoncé 
que les dotations de l’État aux collectivités locales allaient 
être gelées. En soi, c’est déjà une mauvaise nouvelle. 
Mais il a ajouté qu’elles seraient de surcroît réparties se-
lon des critères de bonne gestion !  

Mes chers collègues, comment ne pas voir, dans une 
telle formule, le retour de la tutelle dans ce qu’elle a de 
plus détestable ? Si je comprends bien, monsieur le secré-
taire d’État, cela signifie que des technocrates décideront 
d’en haut, si je puis dire, que telle collectivité est bonne 
gestionnaire et que telle autre l’est moins… Cela est indé-
niablement contraire au principe de la libre administra-
tion des collectivités locales ! Qui juge de la qualité d’une 
gestion ? Cela peut être, le cas échéant, la chambre régio-
nale des comptes, mais ce sont d’abord les électeurs ! 
Comment ne pas voir dans cette affaire une volonté de 
reprise en main et, surtout, une marque de défiance à 
l’égard des élus locaux ?  

Par ailleurs, s’agissant des effectifs de la fonction pu-
blique, le regretté Philippe Séguin avait montré l’absurdi-
té de cette règle générale voulant qu’un départ à la re-
traite sur deux ne soit pas compensé. 

M. le ministre de l'intérieur, M. le Premier ministre et 
M. le Président de la République sont intarissables sur le 
thème de la sécurité. J’aimerais leur demander de nous 
rappeler le nombre de postes de gendarme ou de policier 
supprimés dans la loi de finances de 2010… 

L’idée qu’il faudrait, en toute circonstance et dans 
tous les secteurs, ne pas remplacer un fonctionnaire par-
tant à la retraite sur deux débouche sur des absurdités 
totales ! Certains services sont sinistrés, des missions ne 
peuvent plus être remplies, mais toujours se manifeste 
une sorte de défiance à l’égard des fonctionnaires. 

À l’échelon départemental, on connaissait naguère, 
entre autres, la direction de l’agriculture et de la forêt, la 
direction de l’équipement – mot désormais banni, paraît-
il, mais auquel je suis attaché –, celle de la jeunesse et des 
sports… Tous ces services étaient bien identifiés par les 
citoyens. Aujourd’hui, ne subsistent plus que deux ou 

trois directions, dont nul ne comprend l’organisation 
technocratique ni ne retient l’intitulé interminable ! 
(Sourires.)  

Pour la concertation 
En ce qui concerne le paritarisme, monsieur le secré-

taire d'État, vous nous dites, la main sur le cœur, qu’il 
subsistera. (M. le secrétaire d'État sourit.) Mais, en réalité – 
et je prends votre sourire comme une forme d’aveu ! –, il 
s’agit de le mettre en pièces, en instaurant ce que M. For-
tassin a joliment appelé le « paritarisme à la carte ». 

J’ai longuement présidé des instances paritaires. La 
force du paritarisme, c’est qu’il impose le dialogue, la 
recherche du consensus. Sa vertu, c’est que lorsque ce 
dialogue, parfois très direct et difficile, débouche sur un 
accord, celui-ci est solide, respecté par les parties prenan-
tes. Cela permet de faire de grandes choses ! Certains 
pays, comme l’Allemagne, en sont bien conscients. 

Vous affirmez être favorable au paritarisme, mais en 
faire une option, comme vous le proposez, revient à le 
mettre en cause. Comme l’a souligné M. Fortassin, la loi 
républicaine doit s’appliquer partout. Or le texte qui nous 
est soumis permettra que ne soit plus pratiqué, dans un 
certain nombre d’instances, ce paritarisme républicain 
qui a pourtant porté ses fruits ! 

M. Jacques Mahéas. Tout à fait ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Sans reprendre l’excellente 

démonstration de mon ami Jacky Le Menn, je terminerai 
en évoquant la question du statut des personnels infir-
miers et paramédicaux. 

Manifestement, le dispositif de l’article 30 ne fonc-
tionne pas.  

Il a été dit et répété, y compris par le Président de la 
République, que vous ne passeriez pas en force sur la 
question des retraites et que vous feriez en sorte de me-
ner la négociation jusqu’à son terme. Or, sur ce sujet, une 
seule organisation syndicale a donné son accord à votre 
texte, et elle ne représente que 1 % de la profession ! 
Vous vous félicitez néanmoins d’un magnifique dialogue, 
allant tout à fait dans le sens de l’histoire et conforme à 
vos promesses concernant le traitement de la question 
des retraites… Comment voulez-vous que l’on vous 
croie, monsieur le secrétaire d'État ?  

Monsieur le secrétaire d'État, nous reparlerons de la 
réforme territoriale. Pour l’heure, j’indiquerai simplement 
que tant que vous serez dans un esprit de défiance à l’é-
gard des collectivités locales, de leurs élus et des fonc-
tionnaires, cela ne marchera pas ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC-SPG.)  
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Première lecture 
Extrait du Journal Officiel 
14 septembre 2010 

 
M. Jean-Pierre Sueur. Notre groupe attache une im-

portance toute particulière à cet amendement, cosigné par 
tous ses membres, au premier rang desquels son président, 
M. Jean-Pierre Bel, et inspiré par MM. Charles Gautier et 
Jean-Claude Peyronnet.  

Madame la ministre d’État, nous sommes tous contre la 
burqa, nous sommes tous des défenseurs du respect de la 
dignité des femmes, nous sommes tous partisans du respect 
de l’égalité entre les hommes et les femmes. Ce n’est donc 
pas cela qui peut nous séparer. 

En revanche, nous sommes pour notre part extrême-
ment attachés à ce que la loi – nous pensons qu’il en faut 
une en l’occurrence – bénéficie de toutes les précautions 
juridiques nécessaires.  

À cet égard, il a déjà été souvent fait référence à la déci-
sion du Conseil d’État, qui à nos yeux est très importante. 
Le Conseil d’État a incontestablement montré les risques 
que présenterait une interdiction générale. 

Tout à l’heure, notre collègue Jean-Claude Peyronnet a 
fait allusion à l’arrêt Ahmet Arslan du 23 février 2010, par 
lequel la Cour européenne des droits de l’homme a stipulé 
très précisément la manière dont, selon elle, il fallait appli-
quer les textes pour de telles restrictions, en citant notam-
ment les représentants de l’État dans l’exercice de leurs 
fonctions, le port de symboles religieux dans des établisse-
ments publics où la neutralité est indispensable, les mena-
ces contre l’ordre public ou les pressions sur autrui.  

Nous avons voulu tirer toutes les conséquences de la 
décision du Conseil d’État. Par cet amendement, dont nous 
avons soigneusement pesé chaque mot, nous proposons 
d’interdire le port de la burqa, c’est-à-dire la dissimulation 
du visage, « au sein d’un espace affecté au service public ou 
dès lors que des raisons liées à la sécurité publique ou à la 
lutte contre la fraude l’exigent ». Nous avons ainsi repris 
intégralement l’ensemble des circonstances visées par l’arrêt 
du Conseil d’État.  

Il nous semble important de prendre cela en compte. 
En effet, autant le vote de la loi pourrait apparaître comme 
très satisfaisant au regard des principes qui nous sont chers, 
autant une éventuelle annulation serait très préjudiciable et 
ne manquerait pas d’être utilisée comme un argument par 
tous ceux qui ne respectent ni nos principes ni nos valeurs.  

Ce sont les raisons pour lesquelles notre groupe a dépo-
sé cet amendement. Le sort qui lui sera réservé aura une 
incidence sur le vote final de nombre d’entre nous. 
(Applaudissements sur certaines travées du groupe socialiste.)  

(…) 
Madame la présidente, madame la ministre d’État, mes 

chers collègues, j’exposerai ici la position de la majorité, et 
non de la totalité, des membres du groupe socialiste. D’au-

tres collègues exprimeront ensuite la position qui est la leur.  
Ce débat a été de qualité. Chacun a défendu ce qu’il 

croyait être juste au regard d’objectifs clairs : le respect de la 
dignité des femmes, de l’égalité entre l’homme et la femme 
et du principe de la laïcité. Sur ces points, notre groupe est, 
à l’évidence, unanime.  

Pour nous, une telle loi ne saurait se borner à formuler 
un message, monsieur Alduy. En effet, une loi a pour fonc-
tion de fixer le droit, de définir des règles s’appliquant à 
tous. Une loi doit donc pouvoir être appliquée.  

Madame la ministre d’État, vous avez indiqué tout à 
l’heure qu’il était nécessaire, à votre sens, que l’interdiction 
soit de portée universelle. Je tiens à rappeler que nous 
avons voté, il y a quelque temps, des dispositions concer-
nant le voile qui n’étaient pas de portée générale ; elles s’ap-
pliquaient dans un certain nombre de lieux publics, pour 
des raisons fortes tenant au respect de la laïcité. Il nous 
semble par conséquent possible de formuler des interdic-
tions qui ne soient pas de portée générale. 

J’ai déjà rappelé la position du Conseil d’État, je n’y re-
viendrai pas. Les dispositions de l’alinéa 2 de l’article 9 de la 
Convention européenne des droits de l’homme limitent les 
restrictions à la liberté de manifester sa religion ou ses 
convictions à ce qui est strictement nécessaire « dans une 
société démocratique, à la sécurité publique, à la protection 
de l’ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la 
protection des droits et libertés d’autrui ». 

Il apparaît clairement, nous semble-t-il, qu’eu égard à la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme, qui tient compte des traditions constitutionnelles 
du pays concerné, que l’interdiction générale et absolue 
inscrite dans le texte fait courir un risque réel de censure. 
Nous pensons, pour notre part, qu’il est préférable de pren-
dre cet élément en compte de manière que la loi soit appli-
cable et sûre juridiquement. Je le redis, nous ne voudrions 
pas que des personnes hostiles à nos valeurs républicaines 
puissent annoncer demain qu’elles ont gagné ! Il s’agit là 
pour nous d’un point très important.  

Conformément à la position définie par le parti socia-
liste dans ses délibérations, ainsi qu’à la position arrêtée par 
la majorité du groupe socialiste à l’Assemblée nationale, la 
majorité des membres de notre groupe ne prendra pas part 
au vote. Il s’agit d’une décision mûrement réfléchie au re-
gard des principes, des questions évoquées et de ce qui 
pourrait se passer à l’avenir. (Applaudissements sur certaines 
travées du groupe socialiste. – Exclamations sur les travées de 
l’UMP.)  

Projet de loi interdisant la dissimulation         
du visage dans l’espace public 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

Un certain nombre de situations 
difficiles, douloureusement vécues 
par les familles et les proches de dé-
funts concernés, aussi bien que plu-
sieurs rapports relatifs à la médecine 
légale ont montré la nécessité de com-
pléter et de préciser la législation ac-
tuellement en vigueur relative aux 
autopsies judiciaires. 

Il apparaît, en premier lieu, néces-
saire d'inscrire dans la loi l'obligation 
pour les médecins légistes de veiller à 
ce que la restitution du corps après 
l'autopsie donne lieu à la meilleure 
restauration possible.  

Il apparaît, en second lieu, néces-
saire de préciser les formations que 
doivent suivre obligatoirement les 
médecins légistes pour être habilités à 
pratiquer une autopsie dans le cadre 
d'une enquête judiciaire. 

Il apparaît, en troisième lieu, né-
cessaire de mettre fin au vide juridi-
que actuel concernant le statut des 
prélèvements humains réalisés dans le 
cadre d'une autopsie judiciaire.  

Tel est l'objet de la présente pro-
position de loi.  

L'article unique de la proposition 
de loi a pour objet d'introduire dans 
le code de procédure pénale un nou-
veau chapitre comportant des disposi-
tions spécifiques relatives aux autop-
sies judiciaires.  

L'article 230-6 précise les autorités 
judicaires habilitées à ordonner une 
autopsie. 

Ce même article a pour objet 
d'exiger la formation appropriée des 
médecins légistes pouvant pratiquer 
une autopsie dans le cadre d'une en-
quête judiciaire. 

En effet, si 80 % des médecins 
légistes pratiquant des autopsies sont 
désignés à partir des listes d'experts 
des Cours d'appel, un grand nombre 
de ces médecins, pourtant répertoriés 
dans la rubrique « médecine légale » 
de ces listes, ne sont pas titulaires 
d'un diplôme attestant de leur qualifi-
cation dans ce domaine selon les ter-
mes du rapport de la mission intermi-
nistérielle en vue d'une réforme de la 
médecine légale, rapport conjoint de 
l'Inspection générale des services judi-
ciaires et de l'Inspection générale des 
affaires sociales de janvier 2006. En 
outre, les deux diplômes de médecine 
légale existant actuellement - diplôme 
d'études spécialisées complémentaires 
(DESC) de médecine légale et exper-

tises médicales, d'une part, et la capa-
cité de pratiques médico-judiciaires, 
d'autre part - proposent une forma-
tion qui apparaît trop souvent insuffi-
sante pour la pratique des autopsies, 
notamment parce qu'ils ne garantis-
sent pas une formation de base en 
anatomo-pathologie, seule discipline 
médicale qui inclut l'apprentissage de 
l'examen minutieux des organes au 
cours des maladies.  

Le même article dispose que le 
médecin légiste désigné procède aux 
prélèvements strictement nécessaires 
aux besoins de l'enquête.  

Il consacre enfin le droit d'infor-
mation des proches sur les prélève-
ments effectués dans le cadre d'une 
autopsie judiciaire, tel qu'il est déjà 
reconnu pour les autopsies médicales 
par l'article L. 1232-1 du code de la 
santé publique. 

L'article 230-7 vise à préserver les 
droits des proches du défunt ayant 
fait l'objet d'une autopsie judiciaire, 
qui sont actuellement insuffisamment 
pris en compte. En premier lieu, il 
consacre le droit de ceux-ci de re-
cueillir le corps dès que sa conserva-
tion par la justice n'est plus justifiée 
par les besoins de l'enquête, confor-
mément à l'arrêt Pannullo et Forte du 
30 octobre 2001 de la Cour euro-
péenne des droits de l'Homme.  

Il institue en outre, dans tous les 
cas, l'obligation pour les médecins 
légistes de veiller à ce que la restitu-
tion du corps après l'autopsie ait lieu 
dans des conditions préservant le res-
pect dû au cadavre et la dignité des 
proches du défunt, cette obligation 
n'existant aujourd'hui que pour les 
autopsies médicales, en vertu de l'arti-
cle L. 1232-5 du code de la santé pu-
blique.  

Il vise enfin à consacrer le droit 
des proches du défunt à accéder au 
corps du défunt avant sa mise en 
bière, dans des conditions garantis-
sant à ceux-ci respect, dignité et hu-
manité. 

L'article 230-8 vise à combler le 
vide juridique actuel concernant le 

Proposition de loi relative aux autopsies judiciaires 
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statut des prélèvements humains réali-
sés dans le cadre d'une autopsie judi-
ciaire. On constate en effet que ces 
prélèvements ne sont pas concernés 
par les articles R. 1335-9 à R. 1335-12 
du code de la santé publique qui 
fixent les règles relatives à l'élimina-
tion des pièces anatomiques. Ces rè-
gles visent uniquement les organes ou 
membres recueillis à l'occasion des 
activités de soins (diagnostic, traite-
ment préventif, curatif ou palliatif 
dans le domaine de la médecine hu-
maine et vétérinaire) ou d'autres acti-
vités limitativement énumérées 
(enseignement, recherche et produc-
tion industrielle dans les domaines de 
la médecine humaine et vétérinaire, 
ainsi qu'activités de thanatopraxie). 

Par ailleurs, la Cour de cassation a 
jugé que la procédure de restitution 
des objets placés sous main de justice 
prévue par les articles 41-4 et 99 du 
code de procédure pénale n'est pas 
applicable aux prélèvements humains, 
qui ne sauraient être considérés 
comme des « objets » ordinaires 
(Cour de cassation, chambre crimi-
nelle, arrêt du 3 avril 2002 et arrêt du 
3 février 2010, ayant confirmé cette 
position).  

Il apparaît donc indispensable de 
définir le traitement spécifique à ré-
server aux scellés humains. Inspiré de 
la rédaction des articles précités du 
code de procédure pénale, qu'il est 
cependant nécessaire d'adapter aux 
particularités de ces scellés, le présent 
article laisse à l'autorité judicaire com-
pétente, en concertation avec les au-
torités hospitalières, le soin d'accepter 
une demande de restitution des orga-
nes. Celle-ci ne pourrait être formulée 
par la personne ayant qualité à pour-
voir aux funérailles que dans le seul 
but de procéder à l'incinération ou à 
l'inhumation du cadavre, dans le res-
pect de son intégrité. Des motifs de 
non restitution sont également pré-
vus. 

Dans les cas où les organes ne 
sont pas restitués, il convient de pré-
voir l'obligation pour l'autorité judi-
caire compétente d'ordonner la des-
truction de ceux-ci quand leur conser-
vation n'est plus nécessaire à l'établis-
sement de la vérité. Il s'agit en effet 
de pallier les difficultés auxquelles 

sont actuellement confrontés les ser-
vices de médecine légale quand ils ne 
reçoivent pas d'indications de la part 
des autorités judicaires compétentes 
sur la nécessité ou non de conserver 
les prélèvements.  

PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Le titre IV du Livre Ier du code de 
procédure pénale est complété par un 
chapitre II ainsi rédigé : 

« CHAPITRE II 

« Des autopsies judiciaires 

« Art. 230-6. - Le prélèvement 
d'organes et de tissus sur une per-
sonne dont la mort a été dûment 
constatée peut être ordonnée par le 
procureur de la République dans le 
cadre d'une enquête aux fins de re-
cherche des causes de la mort visée à 
l'article 74 du présent code ou par le 
juge d'instruction dès lors qu'a été 
ouverte une information judiciaire.  

« L'autopsie ne peut être effectuée 
que par une personne titulaire d'un 
diplôme de médecine légale incluant 
une format ion en anatomo-
pathologie.  

« Le médecin légiste désigné à 
cette fin procède aux prélèvements 
des organes et des tissus qui sont 
strictement nécessaires aux besoins de 
l'enquête. 

« Les proches du défunt sont im-
médiatement informés par l'autorité 
judiciaire compétente de cette autop-
sie, ainsi que de leur droit à connaître 
la nature des prélèvements effectués.  

« Art. 230-7. - Lorsqu'une autopsie 
a été ordonnée dans le cadre d'une 
enquête judiciaire et que la conserva-
tion du corps placé sous main de jus-
tice n'est plus nécessaire à la manifes-
tation de la vérité, l'autorisation de 
restitution du corps et le permis d'in-
humer sont délivrés dans les meilleurs 
délais. 

« Les médecins légistes ayant pro-
cédé à cette autopsie sont tenus de 
s'assurer de la meilleure restauration 
possible du corps avant sa restitution 

aux proches du défunt.  

« Il ne peut être refusé aux pro-
ches du défunt qui le souhaitent 
d'avoir accès au corps avant sa mise 
en bière, sauf pour des raisons de san-
té publique. L'accès au corps se dé-
roule dans des conditions qui garan-
tissent aux proches du défunt respect, 
dignité et humanité. 

« Art. 230-8. - À la demande de la 
personne ayant qualité à pourvoir aux 
funérailles, la restitution des organes 
et tissus prélevés sur une personne 
décédée dans le cadre d'une autopsie 
judiciaire peut être décidée par le pro-
cureur de la République ou par le juge 
d'instruction. 

« Cette demande ne peut être ef-
fectuée qu'aux fins d'inhumation ou 
d'incinération du cadavre. 

« L'autorité judiciaire compétente 
statue, par ordonnance motivée, dans 
un délai de quinze jours suivant le 
dépôt de cette demande. 

« L'autorité judiciaire compétente 
évalue la possibilité de donner suite à 
cette demande avec les autorités hos-
pitalières concernées, pour s'assurer 
notamment que la restitution est ma-
tériellement possible et peut être ef-
fectuée dans des conditions d'hygiène 
adaptées.  

« Il n'y a pas lieu à restitution lors-
que celle-ci est de nature à faire obsta-
cle à la manifestation de la vérité ou à 
la sauvegarde des droits des parties ou 
lorsqu'elle présente un danger pour 
les personnes ou pour la santé publi-
que. 

« En l'absence de demande de res-
titution ou en cas de rejet de cette 
demande, l'autorité judiciaire compé-
tente ordonne la destruction des pré-
lèvements humains placés sous main 
de justice dont la conservation n'est 
plus nécessaire à la manifestation de 
la vérité. La destruction s'effectue 
selon les modalités prévues par l'arti-
cle R. 1335-11 du code de la santé 
publique et donne lieu à l'information 
préalable des proches, afin que ceux-
ci puissent formuler, le cas échéant, 
une demande de restitution dans les 
conditions prévues par le présent arti-
cle. »  
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Dans la presse 
Un amendement sur les autopsies judiciaires adopté en commission             
au Sénat 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
En matière de don post mortem d'or-
ganes et de tissus humains, la loi re-
pose depuis 1976 sur le principe du « 
consentement présumé ». La loi de 
bioéthique n° 94-654 du 29 juillet 
1994 relative au don et à l'utilisation 
des éléments et produits du corps 
humain, à l'assistance médicale à la 
procréation et au diagnostic prénatal a 
instauré un registre des refus au prélè-
vement des organes et tissus. Ce re-
gistre, qui est mis à la disposition du 
public, est géré par l'Agence de la bio-
médecine. 
 
Si cette loi permet de protéger juridi-
quement le refus, aucune disposition 
légale ne permet d'enregistrer le 
consentement explicite au prélève-
ment post mortem. Cette disposition 
implique que si la personne défunte a 
enregistré son refus explicite, il n'est 
procédé à aucun prélèvement. Dans le 
cas contraire, le consentement au pré-
lèvement des organes et tissus est 
présumé. Le législateur a toutefois 
souhaité s'assurer que la présomption 
est avérée, ce qui nécessite une rela-
tion entre le milieu médical et la fa-
mille, celle-ci devant attester de la 
position du défunt. 
 
Si le défunt s'est exprimé de son vi-
vant auprès de ses proches, la famille, 
peut, en principe, témoigner simple-
ment. Si, au contraire, le défunt n'a 
jamais abordé ce sujet, ce qui, dans les 
faits, s'avère être fréquemment le cas, 
la famille est alors confrontée à une 
décision d'une importante complexité. 
Cette complexité est d'ailleurs accen-
tuée par la contrainte de temps qui 
nécessite une décision dès le constat 
du décès, alors même que le proces-
sus de deuil n'est pas amorcé, ce qui 
constitue une source d'angoisse et 
suscite des refus sur lesquels certaines 
familles souhaitent revenir par la 
suite, malheureusement trop tard. 
Actuellement, même si le défunt est 

consentant déclaré, rien ne garantit le 
respect de sa volonté. En effet, au-
cune carte de donneur n'a de valeur 
juridique. 
 
C'est dans ces conditions d'impréci-
sion que la volonté de certains don-
neurs n'est pas respectée et que des 
greffons précieux sont perdus. Or, les 
spécialistes déplorent et dénoncent 
régulièrement le manque de greffons, 
tandis la liste des malades en attente 
d'une greffe s'allonge d'année en an-
née. En 2008, selon le rapport annuel 
de l'Agence de la biomédecine, envi-
ron 800 à 850 malades en attente 
d'une greffe sont décédés faute d'un 
greffon disponible.  
 
La présente proposition de loi vise en 
conséquence à modifier les articles L. 
1232-1 et L. 1232-6 du code de la 
santé publique relatifs aux prélève-
ments effectués sur une personne 
décédée afin de protéger juridique-
ment la volonté des donneurs poten-
tiels. Ces modifications visent la créa-
tion d'un registre national d'enregis-
trement du consentement au don 
d'organes, sur le modèle de celui exis-
tant pour les refus. La création de ce 
fichier permettra ainsi de protéger 
juridiquement la volonté exprimée de 
son vivant par la personne décédée. 
En cas de non-inscription sur l'un ou 
l'autre des registres, le consentement 
présumé demeurera la règle.  
 
L'article 1er de la proposition de loi 
crée le registre national du consente-
ment du don d'organes. 
 
L'article 2 prévoit qu'un décret en 
Conseil d'État détermine les condi-
tions de fonctionnement et de gestion 
de ce registre national, comme c'est le 
cas pour le registre des refus. 
 
L'article 3 procède à une modification 
de conséquence du code du service 
national.  
 
PROPOSITION DE LOI 
 

Proposition de loi portant création d'un registre  
national de consentement au don d'organes 
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Article 1er 
 
1° Après le deuxième alinéa de l'arti-
cle L. 1232-1 du code de la santé pu-
blique, il est inséré un alinéa ainsi ré-
digé : 
« Le consentement explicite de la per-
sonne à un tel prélèvement peut être 
enregistré, de son vivant, sur un regis-
tre national automatisé prévu à cet 
effet. Il est révocable à tout mo-
ment. » 

Article 2 
 
Au 2° de l'article L. 1232-6 du code 
de la santé publique, les mots : « du 
registre national automatisé prévu au 
troisième alinéa »  
 
sont remplacés par les mots : « des 
registres nationaux automatisés pré-
vus aux deuxième et troisième ali-
néas ».  
 

Article 3 
 
À la seconde phrase du deuxième 
alinéa de l'article L. 114-3 du code du 
service national, après les mots : « son 
refus sur le registre national automati-
sé prévu » sont remplacés par les 
mots : « son refus ou son accord ex-
plicite sur les registres nationaux pré-
vus ». 
 

Dans la presse 
Don d’organes : proposition de loi pour « un registre de consentement » 
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On lira ci-dessous une synthèse réalisée par les services du Sénat, du rapport sur les 
sondages et la démocratie établi par Hugues Portelli et Jean-Pierre Sueur 



 

52  La Lettre de Jean-Pierre Sueur ● Sénateur du Loiret ● n°17 – novembre 2010 



 

La Lettre de Jean-Pierre Sueur  ● Sénateur du Loiret ● n°17 - novembre 2010 53



 

54  La Lettre de Jean-Pierre Sueur ● Sénateur du Loiret ● n°17 – novembre 2010 



 

La Lettre de Jean-Pierre Sueur  ● Sénateur du Loiret ● n°17 - novembre 2010 55

 

 
 

  
Questions 

au gouvernement 
 
  
 
 
 
 

 
 

 
 

Question crible thématique 
Question d’actualité 
Questions orales 
Questions écrites 

 
 

La Lettre 
  
 

55 



 

56  La Lettre de Jean-Pierre Sueur ● Sénateur du Loiret ● n°17 – novembre 2010 

Question crible thématique 
La justice, le point sur les réformes  
n° 0094C - 09/06/2010  

Concerne le thème : La justice, le point sur les réformes  
M. Jean-Pierre Sueur. Annonce, contre-annonce, renvoi, 

report, recul : madame le garde des sceaux, on s'y perd !  
Hier, on nous annonce la suppression du juge d'instruction ; 

aujourd'hui, celle du jury populaire dans certaines circonstances. 
Ne pensez-vous pas que la multiplication des effets d'annonce 
nuit à la clarté de votre politique ? À ce propos, j'évoquerai quel-
ques cas concrets.  

Le rapport Guinchard a donné lieu à l'élaboration d'un projet 
de loi, adopté en conseil des ministres le 3 mars dernier, visant à 
alléger certaines procédures. Y aura-t-il une suite, et si oui la-
quelle ?  

Quant à l'adaptation de notre droit à la Cour pénale interna-
tionale, le Sénat a délibéré sur ce sujet le 10 juin 2008, mais le 
processus est bloqué depuis lors : le texte sera-t-il un jour inscrit 
à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale ?  

Enfin, vous n'ignorez pas, madame la ministre d'État, les 
critiques auxquelles le projet de loi sur la réforme de la procé-
dure pénale a donné lieu, notamment de la part de la Cour de 
cassation.  

Plutôt que de multiplier les annonces suivies de reports, ne 
pensez-vous pas qu'il serait bon de s'attacher à quelques ques-
tions concrètes, telles que la présence des avocats lors de la 
garde à vue, l'indépendance des parquets ou la collégialité des 
juges d'instruction, principe inscrit dans notre droit actuel que le 
Gouvernement a pour tâche de mettre en œuvre ? 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.) 

 
Réponse du Ministère de la justice  

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Monsieur Sueur, 
cohérence, réforme d'ensemble, détermination et avancées : telle 
est la ligne du Gouvernement, et nous nous y tenons.  

Dans le cadre de la procédure pénale, il est nécessaire de 
supprimer le juge d'instruction, parce que cette institution est 
contraire aux principes européens de l'équité du jugement, pré-
voyant la séparation entre l'autorité qui dirige l'enquête et celle 
qui juge.  

M. Jean-Pierre Sueur. Et le parquet ?  
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Précisément, le 

parquet répond davantage que le juge d'instruction à ces princi-
pes.  

Chacun dit que la réforme de la procédure pénale est néces-
saire, mais sur ce point elle est obligatoire. C'est la raison pour 
laquelle nous la mènerons à son terme, selon la méthode que j'ai 
préconisée, sur la base d'une discussion claire, qui a déjà eu lieu : 
quarante-cinq syndicats et associations y ont pris part et ont émis 
des propositions d'amendements et de modifications, y compris 
les syndicats qui avaient annoncé leur retrait de la concertation.  

Au terme de dix semaines de discussion, 500 propositions de 
modification ont été recueillies, émanant de l'ensemble des par-
ties. Nous retenons toutes les propositions utiles, quels qu'en 
soient les auteurs, pour les intégrer au projet de loi. Ce travail 
devrait être achevé à la fin de la semaine prochaine, et le texte 
pourra, après les derniers arbitrages nécessaires, être soumis au 
Conseil d'État.  

Dans le même temps, l'étude d'impact a été réajustée en 
fonction des modifications envisagées, et nous avons donc une 
idée très précise de ce que pourrait entraîner l'application des 
dispositions du texte.  

En ce qui concerne la suppression du jury populaire, je pro-
fite de cette occasion pour souligner que des affirmations sans 

queue ni tête ont été publiées dans un certain nombre de jour-
naux. Si, au lieu de répercuter des rumeurs, on m'avait interro-
gée, j'aurai pu indiquer qu'il n'était pas question de supprimer les 
cours d'assises, ni les jurys populaires.  

Cela étant, nous avons un vrai problème, qui ne peut laisser 
insensibles les représentants de la légitimité populaire que sont 
les membres de cette assemblée : chaque année, des milliers de 
crimes sont déclassifiés et jugés comme des délits, contrairement 
à ce que vous avez décidé pour punir de tels actes. La lourdeur 
des cas et la surcharge des cours d'assises dans les grandes villes 
entraînent la correctionnalisation des crimes, pratique moins 
courante dans les régions plus rurales.  

Nous devons remédier à cette situation. Toutes les solutions 
envisageables ont été examinées, dont la création d'un tribunal 
criminel, qui avait été proposée dans le passé. Cela fait partie des 
hypothèses sur lesquelles nous travaillons, mais aucune décision 
n'a encore été arrêtée.  

Tout cela vous montre que la réforme de la procédure pénale 
est globale et cohérente. Elle porte aussi bien sur les conditions 
de la garde à vue que sur le fonctionnement des cours d'assises 
ou le rôle du juge d'instruction. Cette réforme avance, et le Gou-
vernement tient le cap.  

M. le président. La parole est à Mme Alima Boumediene-
Thiery, pour la réplique.  

Mme Alima Boumediene-Thiery. Madame la ministre 
d'État, vous justifiez votre recul par la cohérence de votre ré-
forme d'ensemble, par votre détermination…  

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Je n'ai pas parlé 
de recul, j'ai parlé d'avancée !  

Mme Alima Boumediene-Thiery. « Nous avons le temps, 
dites-vous, nous allons préparer la réforme, elle vous sera pré-
sentée bientôt »…  

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Je n'ai jamais dit 
ça !  

Mme Alima Boumediene-Thiery. Vous niez le fait que 
cette réforme est presque enterrée, puisque plusieurs partenaires 
se sont retirés de la concertation.  

Dans cet hémicycle, nous essayons à chaque occasion de 
revenir sur la question essentielle de la garde à vue, qui concerne 
tous les ans des milliers de personnes, victimes de violations de 
leurs droits.  

Trois propositions de loi sur le sujet ont déjà été déposées. 
Vous nous avez systématiquement opposé une réforme globale 
de la procédure pénale à venir. Cette réforme, nous l'attendons 
encore et toujours : elle est devenue une sorte d'Arlésienne !  

Il me semble important de rappeler que dans de nombreux 
rapports, notamment ceux d'Amnesty International et de la Li-
gue des droits de l'homme, notre pratique de la garde à vue est 
dénoncée comme une véritable honte pour notre République.  

Madame la ministre d'État, nous n'allons pas rester les bras 
ballants devant l'inertie du Gouvernement. Nous avons décidé 
de revenir à la charge sur la garde à vue, car c'est une question 
essentielle. M. le président de la commission des lois l'a d'ailleurs 
souligné à plusieurs reprises. Le monde judiciaire dans son en-
semble partage notre point de vue : aujourd'hui, nous ne pou-
vons plus attendre ! (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste et du groupe CRC-SPG.)  

Question d'actualité 
Fonctionnement de la justice  
n° 0540G - 01/10/2010  

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)  

M. Jean-Pierre Sueur. Ma question s'adresse à Mme le mi-
nistre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice et des liber-
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tés.  
Madame le garde des sceaux, il paraît indispensable qu'un 

juge d'instruction indépendant soit nommé dans l'affaire Betten-
court. J'ai pris connaissance de vos déclarations de mardi dernier 
devant l'Assemblée nationale. Si j'ai bien compris, vous avez dit, 
en substance, que vous n'y pouviez rien, que vous étiez specta-
trice et que vous regardiez passer les trains ! (Sourires.)  

Nous ne partageons pas cette conception de votre rôle, ma-
dame la ministre d'État : du moment qu'un juge d'instruction 
indépendant n'est pas désigné, la porte est ouverte à toutes les 
suspicions, dans une affaire qui implique ou pourrait impliquer 
des personnages éminents.  

Madame le garde des sceaux, M. le procureur Courroye re-
fuse la nomination d'un juge d'instruction. M. le procureur géné-
ral de Versailles la refuse aussi. Une seule personne a donc la 
possibilité d'agir : vous.  

Nous ne vous demandons pas d'intervenir dans une affaire 
en cours. Compte tenu de vos fonctions, nous vous demandons 
de garantir, ès qualités, l'indépendance de la justice dans une 
affaire en cours. À cet égard, fait sans précédent, M. Jean-Louis 
Nadal qui, vous le savez, est le premier magistrat du parquet 
dans ce pays,…  

M. David Assouline. Eh oui !  
M. Jean-Pierre Sueur. … puisqu'il est procureur général 

près la Cour de cassation, a déclaré qu'il était nécessaire de dési-
gner un juge d'instruction, bien sûr indépendant, afin d'assurer le 
respect des droits de la défense dont vous êtes aussi la garante.  

Madame le ministre d'État, ma question est double mais très 
simple. Premièrement, quelles conclusions tirez-vous de la décla-
ration de M. Jean-Louis Nadal ? Deuxièmement, allez-vous enfin 
vous exprimer clairement sur ce sujet et prendre les initiatives 
nécessaires, ou qui peuvent le devenir ? Vous pouvez faire en 
sorte qu'un juge d'instruction indépendant se voie confier ce 
dossier : nous le devons – vous le devez ! – à l'indépendance de 
la justice, pour faire la clarté dans cette affaire très sensible.  

Merci de nous répondre sur le fond, madame le garde des 
sceaux, car nous espérons que vous renoncerez à la langue de 
bois que nous avons entendue à l'Assemblée nationale. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC-
SPG.)  

M. Jean-Pierre Raffarin. Ce n'est pas très courtois !  
 

Réponse du Ministère de la justice  
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État, garde des sceaux, 

ministre de la justice et des libertés. Monsieur Sueur, je n'ai pas l'habi-
tude de manier la langue de bois (M. Didier Boulaud s'exclame.), 
contrairement à ce que vous soutenez. Connaissant votre honnê-
teté intellectuelle, permettez-moi d'observer que, lorsque l'on 
cite le procureur général près la Cour de cassation, il faut le citer 
en entier et de façon précise.  

M. Alain Gournac. Il faut tout lire !  
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Premièrement, 

le procureur général près la Cour de cassation a estimé qu'il n'y 
avait pas lieu, en l'état du dossier, de saisir la Cour de justice de 
la République, comme certains l'avaient demandé. Je conçois que 
cette position déçoive, mais il faut faire ce rappel.  

M. Alain Gournac. Et voilà !  
M. Didier Boulaud. Ce n'est pas l'objet de la question !  
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Deuxièmement, 

M. Nadal a souhaité que l'enquête continue. C'est la moindre des 
choses, et tel est bien le cas, nous le voyons.  

Troisièmement, le procureur général a émis un avis.  
MM. Jean-Pierre Sueur et Didier Boulaud. Une recom-

mandation !  
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. Il a donné son 

avis sur le mode procédural le mieux à même, selon lui, de pré-
server les droits de la défense.  

Cela dit, monsieur le sénateur, je dois aussi rappeler un cer-
tain nombre de règles. Le parquet peut, dans tous les cas, décider 
d'ouvrir une instruction judiciaire, comme il peut choisir de 
poursuivre lui-même l'enquête. Ce choix lui appartient…  

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il a fait un mauvais 
choix !  

M. René-Pierre Signé. Vous pouvez intervenir !  
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. … et il ne sau-

rait en aucun cas faire l'objet de pressions politiciennes. (Très 
bien ! et applaudissements sur les travées de l'UMP. – Protestations sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC-SPG.) Je vous le dis très 
clairement – j'avais pensé l'avoir fait devant l'Assemblée natio-
nale –, je ne vois pas ce qui, en l'état, justifierait que quiconque 
s'immisçât dans les enquêtes en cours.  

M. Jean-Pierre Sueur. Si, l'indépendance de la justice et la 
garantie des droits de la défense !  

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. D'ailleurs, je 
note que ce serait une totale nouveauté, monsieur Sueur. Depuis 
dix ans, le ministre de la justice n'est jamais intervenu dans une 
enquête, et Dieu sait si des enquêtes impliquant de hautes per-
sonnalités ont souvent eu lieu !  

Quant à moi, je respecte l'indépendance de la justice, mon-
sieur Sueur, et j'ai beaucoup trop de considération pour les ma-
gistrats pour m'immiscer dans les procédures.  

M. Jacques Mahéas. Pourtant, vous êtes la courroie de 
transmission !  

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État Si j'ai bien com-
pris vos propos, monsieur Sueur, quelque chose m'étonne : vous 
me demandez, pour garantir l'indépendance des procureurs…  

M. Jean-Pierre Sueur. Non, pour garantir les droits de la 
défense !  

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d'État. … de leur don-
ner des ordres ! (Applaudissements sur les travées de l'UMP.)  

Questions orales sans débat 
Maintien de la gare de Briare  
n° 0813S - 18/02/2010 

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le secrétaire d'État, je sou-
haite attirer votre attention sur la nécessité du maintien de la 
gare de Briare, dans le Loiret.  

Sans doute connaissez-vous la ville de Briare, célèbre par son 
pont-canal, œuvre absolument majeure de l'architecture indus-
trielle. (M. le secrétaire d'État acquiesce.)  

Il a été question dans l'actualité récente de la gare de Briare : 
il était envisagé de réduire les services que cette gare offre aux 
usagers et d'y supprimer toute présence humaine, c'est-à-dire 
tout agent de la SNCF, au bénéfice d'automates délivrant des 
billets aux voyageurs.  

Cette annonce a suscité une vive émotion. Je rappelle en 
effet que les habitants de cette commune, comme tous les habi-
tants de France, sont attachés à leur gare. De surcroît, cette gare 
est utilisée par de nombreux habitants domiciliés non seulement 
dans le Loiret, mais aussi dans le nord du Cher, dans l'ouest de 
l'Yonne et dans le nord-est de la Nièvre.  

Au-delà du sort de la gare de Briare, monsieur le secrétaire 
d'État, j'aimerais connaître les intentions du Gouvernement 
concernant les gares situées dans les petites communes, en parti-
culier dans le monde rural. Il me semble que toute gare digne de 
ce nom doit être dotée de personnels de la SNCF. En effet, les 
personnes âgées, les personnes à mobilité réduite, les personnes 
étrangères qui ne comprennent pas toujours très bien notre lan-
gue, ainsi que, de façon générale, tous les habitants souhaitant 
obtenir des renseignements en matière de chemins de fer sont 
très attachés à une telle présence humaine, présence qu'aucune 
machine ne saurait remplacer au regard tant de l'aide aux person-
nes que de la sécurité.  

Questions orales 
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Monsieur le secrétaire d'État, pourriez-vous me rassurer sur 
le maintien de la gare de Briare et m'indiquer s'il y aura toujours 
et en permanence des personnels de la SNCF dans cette gare ? 
Par ailleurs, pourriez-vous me confirmer que l'intention du Gou-
vernement est bien de maintenir à l'avenir une présence humaine 
dans chaque gare ? Une gare sans présence humaine est en effet 
une gare morte.  

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État.  
M. Benoist Apparu, secrétaire d'État chargé du logement et de 

l'urbanisme. Monsieur le sénateur, vous évoquez l'inquiétude des 
clients de la SNCF fréquentant la gare de Briare, clients qui vous 
ont saisi afin d'être rassurés sur l'avenir de cette gare, de ses ser-
vices et de son personnel.  

Mon collègue Dominique Bussereau connaît votre attache-
ment à cet équipement. Au-delà du cas de Briare, vous savez 
combien Dominique Bussereau et le Gouvernement sont atten-
tifs à l'aménagement du territoire en général, au développement 
des transports collectifs en particulier et, plus précisément en-
core, au développement de ces transports en milieu rural. Le 
Président de la République a d'ailleurs souligné à juste titre, dans 
son discours de Morée du 9 février dernier, l'importance de la 
qualité des dessertes pour la vitalité des territoires ruraux.  

Pour cette raison, le Gouvernement veille à la fourniture de 
prestations de qualité par la SNCF, tant pour les dessertes ferro-
viaires assurées que pour les services offerts en gare, notamment 
par son personnel. Ce sera d'ailleurs un thème très important du 
prochain comité interministériel pour l'aménagement et le déve-
loppement du territoire, prévu le mois prochain.  

Aujourd'hui, la gare de Briare est desservie quotidiennement 
par cinq TER-Centre dans chaque sens. Ainsi, 3 639 trains ont 
marqué un arrêt dans cette gare en 2009 ; environ 300 voyageurs 
la fréquentent chaque semaine ; la SNCF y a recensé 47 300 
voyageurs en 2008.  

Aussi Dominique Bussereau est-il heureux de pouvoir vous 
rassurer ce matin. D'abord, la gare n'est concernée par aucun 
projet de suppression de service. En conséquence, des person-
nels d'accueil, d'information aux voyageurs et de vente de billets 
resteront bien affectés à la gare de Briare. De même, aucune 
modification de desserte de cette gare n'est envisagée.  

Cette réponse satisfait à mes yeux votre attente, bien légi-
time, de visibilité sur l'avenir immédiat de cet équipement impor-
tant pour votre département.  

De manière plus générale, vous le savez, la SNCF analyse 
régulièrement la situation de ses points de vente afin de les adap-
ter aux évolutions de la demande et des modes de consomma-
tion de la clientèle. Cette démarche est logique, et toutes ces 
questions seront bien évidemment évoquées à l'occasion du pro-
chain CIADT. L'État y réaffirmera son souhait de maintenir une 
présence de la SNCF en milieu rural.  

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.  
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le secrétaire d'État, je vous 

remercie, ainsi que M. Dominique Bussereau, de la réponse ex-
trêmement claire et précise que vous venez de m'apporter s'agis-
sant du maintien de la gare de Briare, des dessertes actuelles et 
du personnel chargé de l'accueil, de la vente des billets et de l'in-
formation.  

Au-delà de ce cas, je suis très attaché, vous l'aurez compris, à 
garantir sur l'ensemble du territoire national qu'il n'y aura pas de 
gare sans agent. Certes, des méthodes modernes existent pour 
acheter des billets sur Internet, ou directement par téléphone, la 
possibilité étant donnée de recommencer en cas d'erreur. Ces 
évolutions sont sans doute bénéfiques d'un point de vue techno-
logique, mais ne remplacent pas la présence humaine. Plus au-
cune gare sans présence humaine, tel est l'objectif que je souhaite 
atteindre.  

 

Situation de l'hôpital de Pithiviers  
n° 0862S - 18/03/2010  
M. Jean-Pierre Sueur. Madame la secrétaire d'État, je sou-

haitais appeler votre attention sur la situation de l'hôpital de Pi-
thiviers, dans le Loiret.  

Le fait que le poste de directeur de cet hôpital ne soit désor-
mais plus pourvu et que le directeur du centre hospitalier de 
Montargis assure la direction des deux établissements a suscité 
des interrogations quant au devenir de l'hôpital de Pithiviers.  

J'observe, d'ailleurs, que le poste de directeur du centre hos-
pitalier de Montargis sera vacant et que, dans l'appel à candidatu-
res, il est question d'un directeur pour l'hôpital de Montargis et 
non d'un directeur pour l'hôpital de Montargis et pour celui de 
Pithiviers. 

Je souhaite vous rappeler, madame la secrétaire d'État, que 
l'hôpital de Pithiviers joue un rôle essentiel pour les habitants du 
Pithiverais, mais aussi pour ceux des secteurs nord et ouest du 
département du Loiret. Si la coopération entre les établissements 
hospitaliers est utile et nécessaire, il serait incompréhensible et 
très préjudiciable que celle-ci se traduise négativement pour l'hô-
pital de Pithiviers.  

En conséquence, je vous demande de bien vouloir me 
confirmer que les services apportés par cet hôpital seront main-
tenus, en particulier le bloc opératoire et la maternité, auxquels 
les habitants de ce vaste secteur sont extrêmement attachés.  

Je souhaite, en outre, vous poser une question complémen-
taire.  

Une coopération a été mise en place il y a plusieurs années 
entre les hôpitaux de Pithiviers et d'Étampes. Pouvez-vous dissi-
per les inquiétudes qui sont nées de directives qui auraient été 
données en vertu desquelles chaque établissement devrait désor-
mais se « recentrer » sur sa région sanitaire ? Si Étampes se re-
centre sur Étampes et Pithiviers sur Pithiviers, cette coopération 
pourrait naturellement se trouver mise à mal…  

De nouvelles coopérations sont, certes, à rechercher et à 
développer, mais de telles orientations appliquées arbitrairement 
pourraient être néfastes, car elles porteraient atteinte à un parte-
nariat constructif associant aujourd'hui les médecins des deux 
établissements concernés.  

Je vous remercie par avance, madame la secrétaire d'État, des 
réponses que vous pourrez m'apporter.  

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d'État.  
Mme Rama Yade, secrétaire d'État chargée des sports. Monsieur 

le sénateur, vous m'interrogez sur l'avenir de l'hôpital de Pithi-
viers au regard, notamment, du poste de direction de l'établisse-
ment, occupé aujourd'hui par le directeur du centre hospitalier 
de l'agglomération montargoise.  

Le poste de directeur du centre hospitalier de Pithiviers et de 
l'hôpital local de Beaune-la-Rolande a fait l'objet d'une publica-
tion de vacance de poste.  

Cependant, un seul candidat, ne répondant pas au profil du 
poste, s'est déclaré.  

Aussi le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation du 
Centre a préféré confier l'intérim de la direction du centre hospi-
talier de Pithiviers et de l'hôpital local de Beaune-la-Rolande au 
directeur du centre hospitalier de Montargis.  

Cet intérim ne remet pas en cause le développement de l'éta-
blissement. Au contraire, le renforcement des coopérations avec 
le centre hospitalier de Montargis peut sécuriser le développe-
ment du centre hospitalier de Pithiviers, en l'adossant à un éta-
blissement de référence.  

Le centre hospitalier de Pithiviers et le centre hospitalier de 
l'agglomération montargoise sont distants de 46 kilomètres. 
L'établissement de Pithiviers est un hôpital de proximité, qui 
répond pleinement aux besoins de santé de la population. Il dis-
pose d'un plateau technique et d'un service d'urgences, et pro-
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pose des activités de médecine, de gynécologie-obstétrique et de 
gériatrie.  

Le centre hospitalier de Montargis est, quant à lui, comme 
vous le savez, un pôle de référence pour l'est et le sud du Loiret.  

Un renforcement de la coopération doit permettre de déve-
lopper de nouvelles prestations sur le site du centre hospitalier 
de Pithiviers, avec des consultations spécialisées proposées par le 
centre hospitalier de Montargis.  

La coopération doit permettre, également, de développer les 
échanges entre les professionnels dans le cadre de formations 
communes et de partage des pratiques professionnelles dans un 
souci d'amélioration de la qualité du service.  

Le développement du centre hospitalier de Pithiviers passe 
donc par une coopération avec un centre hospitalier de référence 
tel que le centre hospitalier de l'agglomération de Montargis.  

Ce rapprochement pourra conduire les établissements à créer 
une communauté hospitalière de territoire, dans l'intérêt com-
mun des deux établissements et, bien sûr, de la population.  

La gouvernance des établissements devra, quant à elle, évo-
luer pour mieux répondre à ces nouveaux enjeux.  

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.  
M. Jean-Pierre Sueur. Madame la secrétaire d'État, je vous 

remercie et me réjouis de votre réponse, qui garantit que l'en-
semble du potentiel médical et hospitalier de l'hôpital de Pithi-
viers sera préservé et, vous l'avez dit, renforcé.  

Cette précision ne manquera pas de rassurer celles et ceux 
qui éprouvaient des inquiétudes à ce sujet.  

Il est très positif qu'existe une solide coopération entre l'hô-
pital de Montargis et celui de Pithiviers, dans le respect des spé-
cificités de chacun, mais en toute complémentarité, au nom de 
l'intérêt public.  

J'observe cependant que vous n'avez pas apporté de réponse 
à ma question complémentaire sur la coopération actuelle entre 
Étampes et Pithiviers. Peut-être aurons-nous l'occasion d'en 
reparler, avec vous-même ou avec Mme la ministre de la santé et 
des sports ?  

 
Situation de l'entreprise ROXEL  
à La Ferté-Saint-Aubin  
n° 0955S - 17/06/2010 

Jean-Pierre Sueur. J'appelle votre attention, monsieur le 
secrétaire d'État, sur la situation de l'entreprise Roxel – son ac-
tionnariat est détenu à 50 % par MBDA et à 50 % par la SNPE 
–, dont l'un des sites se trouve à La Ferté-Saint-Aubin, dans le 
département du Loiret, que j'ai l'honneur de représenter dans 
cette enceinte.  

Le groupe Roxel, spécialisé dans la production de matériel 
militaire – en particulier la propulsion de missiles – et de maté-
riel aéronautique et qui compte actuellement quatre-vingt-quatre 
emplois à La Ferté-Saint-Aubin, a récemment annoncé un plan 
visant à réorganiser les activités de ses différents sites.  

Cette réorganisation se traduirait par le transfert de trente-
trois emplois de La Ferté-Saint-Aubin vers Bourges, ce qui pose-
rait de réels problèmes pour les salariés concernés.  

De surcroît, vingt emplois seraient purement et simplement 
supprimés dans un bassin d'emploi déjà touché par de nombreu-
ses suppressions d'activité.  

Selon le rapport remis par un expert sur le plan de sauve-
garde de l'emploi, de telles mesures n'étaient ni rendues nécessai-
res par le plan de charge de l'entreprise Roxel établie à La Ferté-
Saint-Aubin, ni justifiées par des motivations économiques. En 
l'espèce, la stratégie peut être invoquée, mais pas l'économie. Il 
paraît tout à fait possible de construire une stratégie alternative 
permettant le maintien de l'ensemble des emplois existants à La 
Ferté-Saint-Aubin.  

Monsieur le secrétaire d'État, quelles dispositions concrètes 

comptez-vous prendre afin que le plan en question soit revu, de 
manière à remettre en cause les licenciements ainsi que les trans-
ferts et à mettre en œuvre une politique d'innovation et de déve-
loppement, assurant la pérennité du site de La Ferté-Saint-
Aubin, dont l'existence risquerait, à terme, d'être menacée si les 
projets annoncés devenaient effectifs ?  

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État.  
M. Hubert Falco, secrétaire d'État à la défense et aux anciens 

combattants. Monsieur le sénateur, le ministère de la défense a pris 
note de vos préoccupations relatives aux modalités retenues par 
l'entreprise Roxel, filiale des groupes SNPE et MBDA spéciali-
sée dans les moteurs de missiles tactiques et de roquettes, pour 
sa réorganisation en région Centre où elle compte deux sites, 
depuis le rachat de l'ancienne entreprise Protac en 2008, établis 
sur les communes du Subdray, près de Bourges, dans le Cher, et 
de La Ferté-Saint-Aubin, dans le Loiret.  

Sur l'initiative de la direction de l'entreprise, ces deux sites, 
dont les activités étaient, pour partie, redondantes en raison de 
leurs histoires industrielles différentes, vont être spécialisés, le 
premier dans la pyrotechnie, le second dans les activités mécani-
ques et de composites aéronautiques. De ce fait, l'entreprise pré-
voit le transfert de trente emplois de La Ferté-Saint-Aubin vers 
Le Subdray. Mais cette réorganisation a aussi pour objet non 
seulement d'améliorer la productivité de Roxel France, mais 
également de réduire les coûts de l'entreprise, ce qui impose, 
selon sa direction, une réduction nécessaire de l'effectif total en 
région Centre de seize emplois. Ces derniers seront supprimés 
sur le site de La Ferté-Saint-Aubin, qui ne comptera plus alors 
que trente-trois salariés, mais restera, en tout état de cause, ou-
vert.  

Sur le principe, le ministère de la défense, qui exerce une 
tutelle de l'État sur l'entreprise publique SNPE, encore déten-
trice à 50 % du capital de Roxel, ne conteste pas l'opportunité de 
ce plan de réorganisation, dans la mesure où les coûts induits par 
les redondances sur les deux sites étaient importants, et ce dans 
un contexte de restrictions budgétaires.  

Il reste attentif à la situation d'un bassin d'emploi tel que 
celui de La Ferté-Saint-Aubin, qui, par le passé, a déjà été touché 
par des restructurations de l'industrie de défense. À ce titre, il 
serait naturellement favorable à ce que des activités nouvelles en 
rapport avec les savoir-faire existants y soient créées par l'entre-
prise Roxel, permettant d'assurer un avenir professionnel meil-
leur aux personnels du site concerné.  

Il souhaite, par conséquent, l'établissement d'un dialogue 
responsable entre la direction de cette société et les collectivités 
territoriales représentées par leurs élus, de façon qu'une solution 
en ce sens soit trouvée, dans le respect non seulement de l'inté-
rêt social de l'entreprise, mais également des préoccupations 
légitimes que nous avons tous à l'égard de l'emploi.  

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.  
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le secrétaire d'État, je vous 

remercie des précisions que vous avez bien voulu m'apporter.  
Je connais depuis bien longtemps La Ferté-Saint-Aubin. Mal-

heureusement, depuis trente ans, j'ai vu les effectifs des diverses 
entreprises situées sur le site de Chevaux diminuer considérable-
ment année après année. La réelle angoisse des salariés en cause 
doit être prise en compte.  

J'aurais naturellement aimé, monsieur le secrétaire d'État, que 
vous puissiez me confirmer le maintien sur place des emplois, 
car les salariés et les élus y sont très attachés compte tenu des 
réductions d'effectifs enregistrées depuis plusieurs années.  

Néanmoins, votre réponse comporte deux points positifs.  
Premièrement, vous m'avez assuré de la pérennité de l'activi-

té de l'entreprise Roxel à La Ferté-Saint-Aubin, engagement im-
portant dont je prends bonne note, car le maintien de seulement 
trente-trois emplois a fait craindre une fermeture définitive à 

Questions orales 
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moyen terme.  
Deuxièmement, vous avez indiqué votre volonté de voir le 

groupe Roxel développer des activités innovantes à La Ferté-
Saint-Aubin. Cette annonce comporte un encouragement, un 
espoir, dont je ne manquerai pas de faire part à la fois aux sala-
riés et aux élus concernés, de manière que les contacts soient 
pris le plus rapidement possible pour concrétiser un tel dévelop-
pement. Comme vous le savez, tous les territoires ont besoin 
d'espoir, lequel passe aujourd'hui par l'essor des activités inno-
vantes. Je crois pouvoir compter sur le ministère de la défense 
pour soutenir les actions entreprises en matière d'innovation.  

Monsieur le secrétaire d'État, je vous remercie de vos annon-
ces.  

 
Procédure de déclaration d'utilité  
publique d'une zone d'aménagement 
concertée à Orléans  
n° 1024S - 23/09/2010  

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le ministre, ma question 
porte sur le projet de déclaration d'utilité publique d'une zone 
d'aménagement concerté dite « Carmes Madeleine », à Orléans.  

La mise en œuvre de ce projet se traduirait par la démolition 
et la destruction d'immeubles du xviie siècle et de caves du xiiie 
siècle qui ont fait l'objet d'une demande de protection au titre 
des monuments historiques. Alors que la délégation permanente 
de la commission régionale du patrimoine et des sites a rendu un 
avis favorable, le dossier a disparu de l'ordre du jour de la com-
mission pour des raisons inexpliquées.  

Je rappelle que ce secteur est classé au patrimoine mondial 
défini par l'UNESCO. Par ailleurs, les immeubles concernés sont 
situés au sein d'une zone de protection du patrimoine architectu-
ral, urbain et paysager, une ZPPAUP, dont le règlement interdit 
toute destruction d'îlots entiers. Cette destruction est en outre 
inutile, puisqu'il s'agit, dans le cas d'espèce, de permettre dans la 
rue des Carmes le passage de voitures en plus de la seconde ligne 
de tramway. Or cette rue peut tout à fait devenir piétonnière, un 
plan de circulation étant alors défini en conséquence pour les 
voitures, comme cela a été fait dans de nombreuses villes.  

Cette solution présenterait le grand avantage de permettre au 
tramway de circuler en site propre, ce qui constitue l'une des 
conditions de son efficacité. Autre atout non négligeable, elle 
serait strictement conforme aux lois en vigueur concernant à la 
fois le transport public, l'environnement et la préservation du 
patrimoine.  

Ce projet de zone d'aménagement concerté donne lieu à une 
enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique du 
programme par le préfet. Je m'étonne que, dans ces conditions, 
M. le ministre de la culture et de la communication ait pu donner 
au préfet du Loiret, préfet de la région Centre, des instructions 
ou lui faire part de préconisations quant à la déclaration d'utilité 
publique sur laquelle il revient à ce dernier de statuer, par un 
courrier en date du 24 août dernier dont l'existence et le contenu 
ont été rendus publics par ses services, alors même que l'enquête 
publique n'avait pas encore commencé.  

Cette situation est de nature à porter atteinte aux compéten-
ces attribuées en propre au préfet et aux conditions d'objectivité 
et de neutralité dans lesquelles l'enquête publique doit se dérou-
ler. On imagine mal en effet que, sur des sujets aussi sensibles, et 
sur tout sujet d'ailleurs, le ministre puisse donner au préfet des 
instructions sur une position en préalable à l'enquête publique, 
c'est-à-dire en considérant comme nulles et non avenues les ob-
servations faites au cours de celle-ci ainsi que les conclusions des 
commissaires enquêteurs, alors qu'il revient précisément au re-
présentant de l'État de statuer au vu de ces observations et de 
ces conclusions.  

Par conséquent, monsieur le ministre, je vous demande quel-
les dispositions le Gouvernement compte prendre, tant sur le 
fond que sur la forme, eu égard à l'ensemble des faits que je 
viens de rappeler et qui sont à l'évidence préjudiciables au regard 
de l'application des lois en vigueur et contraires à des principes 
de notre droit. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Michel Mercier, ministre de l'espace rural et de l'aménage-

ment du territoire. Monsieur le sénateur, je vous prie de bien vou-
loir excuser M. Frédéric Mitterrand, ministre de la culture et de 
la communication, qui ne peut être présent ce matin. 

La conciliation d'une volonté affirmée de sauvegarde et de 
mise en valeur du patrimoine et d'une politique ambitieuse 
d'aménagement du cadre de vie de nos concitoyens n'est pas 
sans soulever parfois, sur le terrain, des difficultés d'ajustement. 
La Haute Assemblée le sait bien, elle qui a joué un rôle décisif 
dans le débat qui s'est ouvert au moment de la discussion de la 
loi portant engagement national pour l'environnement, dite « 
Grenelle II », lorsque le rôle de l'architecte des Bâtiments de 
France a été remis en cause. 

En soutenant, au sein de la commission présidée par M. 
Tuot, l'émergence du compromis qui a permis le maintien d'un 
rôle actif de l'architecte des Bâtiments de France dans l'examen 
des projets de construction et d'aménagement, le Sénat a jeté les 
bases d'une approche renouvelée des situations. Il a ainsi fait en 
sorte que la politique du patrimoine portée par le ministère de la 
culture et de la communication sorte renforcée d'un dialogue 
avec d'autres politiques, par exemple celle du développement 
durable, pour mieux faire apparaître et servir l'intérêt général. 

Dans ce dialogue entre des objectifs parfois contradictoires, 
le ministre de la culture et de la communication veille au main-
tien d'un équilibre, pour que l'arbitrage ne se fasse pas toujours 
au détriment de la sauvegarde du patrimoine. Ainsi, sur la ques-
tion des démolitions, qui est toujours délicate en milieu urbain et 
à laquelle je vous sais particulièrement attentif, monsieur le séna-
teur, il invite toujours les maîtres d'ouvrage à essayer d'éviter ou 
de limiter au maximum ces décisions, car ce n'est pas nécessaire-
ment en infligeant au bâti ancien des blessures que l'on réparera 
le mieux celles de la société. Le cadre de vie de demain peut 
prendre un meilleur essor en s'appuyant sur l'héritage du passé, 
plutôt qu'en créant un vide qui détruit les repères et bafoue les 
mémoires. 

Monsieur le sénateur, c'est à l'aune de ces principes qu'il faut 
juger l'intervention du ministre de la culture et de la communica-
tion dans l'affaire sur laquelle vous intervenez. Que s'est-il passé, 
en effet ? Frédéric Mitterrand a été consulté par le préfet de la 
région Centre, préfet du Loiret, sur l'engagement d'une enquête 
préalable à la déclaration d'utilité publique d'une ZAC située au 
cœur de la ville historique d'Orléans : ses services avaient indiqué 
que la réalisation de cette ZAC comportait un projet de démoli-
tion d'un certain nombre de maisons anciennes situées le long de 
la rue des Carmes, ce qui était susceptible de faire échec à la léga-
lité du projet. 

Que faire dans un tel contexte ? Fallait-il considérer que 
l'obstacle était de nature à bloquer l'engagement de l'enquête ? 
M. le ministre ne l'a pas pensé, dès lors que cette enquête était 
seule susceptible de faire apparaître complètement l'intérêt géné-
ral du projet, de permettre sa maturation et, en fin de course, de 
prendre un parti définitif, le cas échéant en le modifiant. Dans 
un dialogue constructif avec M. Serge Grouard, député-maire 
d'Orléans, un certain nombre de garanties ont été obtenues sur 
des opérations patrimoniales que la réalisation de la ZAC per-
mettrait d'accomplir. M. le député-maire a bien voulu s'engager à 
la réalisation anticipée d'un certain nombre de ces opérations. 

Dans ces conditions, le ministère de la culture et de la com-
munication devait laisser la procédure d'enquête se dérouler. 
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C'est pourquoi le ministre a donné instruction à M. le préfet de 
région de l'engager. Il va de soi que cette décision ne préjugeait 
en rien de l'utilité publique du projet de ZAC, laquelle suppose 
au demeurant la prise en compte de nombreux critères qui dé-
passent la compétence du ministère de la culture et de la com-
munication, que le ministre a seul engagé par sa décision. Il sou-
haite que, si celle-ci est établie au terme de l'enquête, il appa-
raisse alors que, loin de se traduire par un recul, voire un aban-
don patrimonial, la ZAC de Carmes Madeleine offrira au riche 
patrimoine de la ville une occasion nouvelle de mise en valeur. 

Enfin, monsieur le sénateur, Frédéric Mitterrand souhaite 
s'associer à l'hommage implicite que vous semblez avoir rendu à 
travers vos propos aux agents du ministère de la culture et de la 
communication qui, dans les directions régionales des affaires 
culturelles et les services départementaux de l'architecture et du 
patrimoine, accomplissent avec désintéressement et clairvoyance 
un travail difficile, situé à la charnière d'intérêts parfois diver-
gents, comme cette affaire nous le montre.  

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le ministre, je vous remer-

cie de votre réponse. La ZAC de Carmes Madeleine constitue la 
première application des conclusions de la commission Tuot. Il 
est très important de voir comment celles-ci seront mises en 
œuvre, car des pressions peuvent être exercées auprès de l'État 
pour que des intérêts autres que la protection du patrimoine 
soient pris en considération. Or, à cet égard, le ministre de la 
culture et de la communication est, depuis André Malraux, le 
garant de la politique de défense du patrimoine. Il lui revient 
donc de s'assurer que l'indépendance et les prérogatives des ar-
chitectes des Bâtiments de France seront bien préservées. Vous 
l'avez souligné, monsieur le ministre, il s'agit là d'un sujet auquel 
le Sénat est très attaché. J'observe cependant que le ministre de 
la culture et de la communication ne m'a pas répondu sur plu-
sieurs points. 

Alors que la délégation permanente de la commission régio-
nale du patrimoine et des sites a voulu engager une procédure de 
protection, comment se fait-il que celle-ci n'ait jamais été portée 
à l'attention de la commission elle-même ?  Aucune information 
ne m'a non plus été fournie sur le patrimoine mondial. Or huit 
associations nationales de défense du patrimoine ont indiqué 
leur grande attention à cette question. J'aurais également souhai-
té obtenir des éclaircissements sur la déclaration d'utilité publi-
que. Il s'agit pourtant d'une question fondamentale : est-il d'utili-
té publique de démolir dix-huit immeubles, dont certains sont 
historiques, pour permettre aux voitures de circuler, en plus du 
tramway, d'autant qu'il est très facile de procéder autrement, 
notamment en faisant passer le tramway dans une rue piétonne 
et en déviant les voitures sur d'autres voies ? Les exemples sont 
nombreux. Enfin, les quelques garanties qui ont été présentées à 
la municipalité d'Orléans portent pour l'essentiel sur des bâti-
ments dont l'intérêt patrimonial n'est nullement contesté, mais 
qui se trouvent hors du périmètre concerné. 

Je conclurai en évoquant un point qui me réjouit, car, vous le 
savez, il faut toujours être positif, monsieur le ministre. (Sourires. 
– M. le ministre acquiesce.) Le ministre de la culture et de la com-
munication a apporté des précisions utiles, car il y avait pour le 
moins une ambiguïté dans les lettres qu'il a adressées. Il a affirmé 
avoir ordonné au préfet de mettre en œuvre la procédure de 
déclaration d'utilité publique. Entre nous, vous savez qu'il n'est 
nullement besoin d'une quelconque intervention pour mettre en 
œuvre une telle procédure : dès lors qu'elle est demandée, elle est 
de droit. Vous avez confirmé, monsieur le ministre, que, sur ce 
dossier, il n'avait donné aucune instruction au préfet. Celui-ci 
prendra donc sa décision en toute indépendance, au regard des 
résultats de l'enquête publique et du rapport du commissaire 
enquêteur. 

Questions écrites 
Assainissement non collectif  

n° 02263 - 25/10/2007 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'écologie, 
du développement et de l'aménagement durables sur les 
difficultés que rencontrent certaines communes et leurs habi-
tants pour mettre en place, à des coûts acceptables, des installa-
tions d'assainissement non collectif en « filière compacte ». En 
effet, on constate dans ce domaine une quasi-absence de concur-
rence, largement due à une réglementation (arrêté du 6 mai 1996 
modifié) qui persiste à considérer les micro-stations comme de 
simples prétraitements, alors que la réglementation européenne 
(norme homologuée en droit français NF EN 12566-3) les 
considère comme des traitements à part entière. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre 
pour faciliter la réalisation des installations d'assainissement en 
filière compacte, en conformité avec la réglementation commu-
nautaire.  

 
Réponse du Ministère de l'écologie, de l'énergie, du 
développement durable et de la mer, en charge des 
technologies vertes et des négociations sur le climat  
Journal Officiel du 22/04/2010  

L'arrêté du 6 mai 1996 fixait les prescriptions techniques 
applicables aux systèmes d'assainissement non collectif, quelle 
que soit la charge organique. Cet arrêté a été abrogé en partie 
pour les installations de plus de 20 équivalents habitants (EH), 
par l'arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au 
traitement des eaux usées des agglomérations d'assainissement 
ainsi qu'à la surveillance de leur fonctionnement et de leur effica-
cité, et aux dispositifs d'assainissement non collectif recevant 
une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2 kg/j de 
DBO5 (soit 20 équivalents habitants). Pour les installations de 
moins de 20 EH, l'arrêté du 6 mai 1996 est désormais complète-
ment abrogé et remplacé par les arrêtés fixant les prescriptions 
techniques applicables aux installations d'assainissement non 
collectif de moins de 20 EH signés le 7 septembre 2009 et pu-
bliés au Journal officiel le 9 octobre 2009. Cet arrêté reprend 
globalement les dispositions générales de l'ancienne réglementa-
tion. La principale modification porte sur la définition d'une 
procédure d'agrément des nouveaux dispositifs de traitement, 
précisée dans l'arrêté, et qui concerne notamment les microsta-
tions. La Commission européenne ayant approuvé cet arrêté 
avant publication, il n'y a donc pas d'incohérence entre l'encadre-
ment réglementaire européen, notamment l'application de la 
norme européenne de la série 12566 partie 3, et la réglementa-
tion française. Cette procédure est basée sur des objectifs de 
résultats en matière de performances épuratoires et un protocole 
d'évaluation mis en oeuvre par le Centre d'études et de recherche 
de l'industrie du béton (CERIB) et le Centre scientifique et tech-
nique du bâtiment (CSTB). Ceci permettra de s'assurer que les 
performances épuratoires fixées dans l'arrêté sont atteintes à 
l'issue de la procédure d'évaluation. La liste des dispositifs agréés 
par le ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement 
durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des 
négociations sur le climat, et le ministère de la santé et des 
sports, sera publiée au Journal officiel. Ainsi, les micro-stations 
et autres dispositifs de traitement marqués CE pourront être 
soumis à la procédure d'agrément simplifiée, basée sur l'analyse 
des rapports d'essais fournis par les fabricants. Cette procédure 
permettra d'agréer, sans aucun essai complémentaire, les installa-
tions marquées CE qui répondent aux performances épuratoires 
réglementaires, conformément aux dispositions prévues à l'arti-
cle 27 de la loi de programmation relative à la mise en oeuvre du 
Grenelle de l'environnement. En termes de coût, il convient 
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toutefois de comparer le coût d'investissement des installations 
d'assainissement non collectif mais également le coût de fonc-
tionnement et d'entretien. Ainsi, une « filière compacte » peut se 
révéler parfois plus coûteuse qu'une filière dite « traditionnelle » 
utilisant le pouvoir épurateur du sol. 

 
Prise en charge des soins dentaires  
effectués sous anesthésie générale  

n° 10789 - 05/11/2009 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de Mme la ministre de la santé et des sports sur 
les difficultés que certaines personnes handicapées rencontrent 
pour recevoir des soins dentaires au sein des blocs opératoires 
des hôpitaux publics. En effet, certaines personnes handicapées, 
jugées non maîtrisables, doivent subir ces soins dentaires sous 
anesthésie générale. Or, elles se heurtent à des refus ou à des 
restrictions de la part des hôpitaux publics qui les conduisent 
soit à renoncer à ces soins soit à se faire soigner dans des struc-
tures éloignées de leur domicile, ce qui entraîne des frais très 
importants. Cet état de choses est contraire à l'esprit et à la lettre 
des textes en vigueur relatifs à l'accès des personnes handicapées 
au service public de la santé. C'est pourquoi il lui demande quel-
les dispositions elle envisage de prendre pour que, dans chaque 
département, les personnes handicapées qui doivent recevoir des 
soins dentaires sous anesthésie générale puissent être effective-
ment accueillies pour recevoir ces soins au sein d'un hôpital pu-
blic.  

 
Réponse du Ministère de la santé et des sports  
Journal Officiel du 20/05/2010 

L'accès aux soins dentaires de certaines populations est ren-
du plus difficile par l'existence d'un handicap, d'une phobie ou 
d'une fragilité particulière, d'ordre physique ou psychique qui 
nécessite des modalités de prise en charge spécifiques, faisant 
notamment appel à l'anesthésie générale ou aux techniques de 
sédation consciente. De nombreuses études décrivent en effet 
des populations nécessitant une prise en charge buccodentaire 
particulière, adaptée à leurs caractéristiques médicales et com-
portementales. Ainsi, les patients qui présentent une déficience 
mentale, certains malades - hospitalisés ou non - atteints d'affec-
tions invalidantes durables, les très jeunes enfants mais aussi 
certains adultes présentant une forte anxiété ou des troubles 
phobiques lors des soins dentaires constituent des groupes parti-
culièrement sensibles aux pathologies buccodentaires. Souvent 
plus exposées au risque, ces personnes ont aussi un accès à la 
prévention et aux soins dentaires plus difficile. Le mauvais état 
de santé buccodentaire de ces populations et leurs besoins de 
soins spécifiques ont été soulignés en plusieurs occasions et no-
tamment, en France, dans des enquêtes des services médicaux de 
l'assurance maladie. Le nombre de services hospitaliers d'odon-
tologie réalisant ce type de soins ne suffit pas toujours à répon-
dre aux besoins en la matière. Toutefois, plusieurs mesures, en 
cours de mise en oeuvre, sont de nature à améliorer la situation 
actuelle. Le plan de prévention buccodentaire du ministère char-
gé de la santé comporte des actions spécifiques dans ce domaine 
et notamment la formation de chirurgiens-dentistes à cette prise 
en charge spécifique ainsi que la mise en place de réseaux pour le 
développement de la prévention et des soins buccodentaires 
pour les personnes handicapées. Ces réseaux coordonnent l'ac-
tion de services hospitaliers et de praticiens « de ville ». En colla-
boration avec les établissements accueillant des personnes dé-
pendantes, ils mettent en place des mesures, en amont des soins, 
pour prévenir la dégradation de l'état buccodentaire de ces per-
sonnes. En outre, plusieurs dispositions ont récemment été pri-
ses pour développer les techniques de sédations qui facilitent la 
réalisation des soins. Ainsi, la sédation consciente par MEOPA 

(mélange équimolaire oxygène-protoxyde d'azote) permet dans 
de nombreux cas, chez des patients très anxieux ou fragilisés, de 
réaliser les soins de façon indolore en évitant des anesthésies 
générales qui nécessitent des plateaux techniques plus lourds et 
un personnel plus nombreux. Cette sédation enseignée dans 
plusieurs facultés de chirurgie dentaire (notamment Clermont-
Ferrand, Strasbourg, Marseille, Nancy, Lille, Bordeaux) fait ac-
tuellement l'objet d'une étude qui devrait permettre dès 2010 une 
rémunération spécifique en milieu hospitalier sous forme d'une 
enveloppe de « mission d'intérêt général » contractualisée avec 
les futures agences régionales de santé (ARS). Par ailleurs, ce 
type de sédation, longtemps réservé à l'usage hospitalier, peut 
désormais être utilisé hors établissement de santé - et donc dans 
les cabinets dentaires - par les praticiens formés. Une autre tech-
nique de sédation consciente, utilisant une benzodiazépine 
(midazolam), peut être pratiquée pour certains patients. Cette 
procédure, qui demande un environnement médical particulier, 
sera rémunérée à partir de 2010 par un tarif spécifique en hospi-
talisation de jour. De plus, la prise en charge de patients sous 
anesthésie générale en bloc opératoire devrait être favorisée par 
la création, consécutive à la loi du 21 juillet 2009 portant ré-
forme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux terri-
toires (HPST), d'un internat qualifiant - notamment en chirurgie 
buccale - pour des praticiens qui auront vocation à exercer en 
milieu hospitalier. Enfin l'organisation récente des services des 
établissements hospitaliers en « pôles hospitaliers » pluridiscipli-
naires devrait améliorer la coopération entre équipes et permet-
tre aux services d'odontologie un accès facilité aux plateaux tech-
niques chirurgicaux. 

 
Transport par avion  
des dépouilles mortelles  

n° 10951 - 19/11/2009 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le secrétaire d'État chargé des transports 
sur le fait que lorsqu'elles doivent être transportées par avion, les 
dépouilles mortelles font actuellement l'objet d'une pesée avant 
leur embarquement à bord des appareils. Cette pratique qui assi-
mile le transport de dépouilles mortelles à un transport de mar-
chandises est choquante eu égard au respect dû aux morts et aux 
principes inscrits dans l'article 11 de la loi du 19 décembre 2008 
relative à la législation funéraire. Il lui demande en conséquence 
quelles initiatives il compte prendre auprès des instances compé-
tentes pour mettre fin à cette pratique.  

 
Réponse du Secrétariat d'État aux transports  
Journal Officiel du 20/05/2010  

Les opérations de pesée des cercueils, préalablement au 
transport aérien des dépouilles mortelles, sont effectuées au dé-
part de la France, en amont de l'embarquement par un transitaire 
spécialisé et agréé, agissant pour le compte de l'opérateur funé-
raire choisi par la famille, en vue de l'organisation du déplace-
ment du corps du défunt par voie aérienne. Elles sont réalisées 
en conformité avec les principes de respect, de décence et de 
dignité humaine énoncés par la loi du 19 décembre 2008 relative 
à la législation funéraire. Tout en étant conscient du caractère 
choquant que peut avoir pour les familles endeuillées le traite-
ment de ces cercueils, le secrétaire d'État chargé des transports 
rappelle que leur convoyage doit répondre à des exigences parti-
culières pour des motifs sanitaires et de sécurité. La réglementa-
tion applicable dans ce contexte a été fixée dans le cadre de l'ac-
cord sur le transport international des corps des personnes décé-
dées, signé à Strasbourg le 26 octobre 1973 sous l'égide du 
Conseil de l'Europe, et entré en vigueur en France le 10 juin 
2000. Il ne paraît pas possible d'y déroger. 
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Frais funéraires  
n° 11208 - 03/12/2009 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 

l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et 
des collectivités territoriales sur les problèmes que pose la 
détermination du montant du revenu maximal des personnes 
dépourvues de ressources suffisantes, montant en deçà duquel la 
commune doit prendre en charge les funérailles. Il n'existe, en 
effet, pas de définition du défaut de ressources suffisantes, ce qui 
induit une inégalité des Français devant la mort puisque pour un 
montant de revenu défini, la décision de prise en charge des 
funérailles peut être différente selon les communes. Il a noté les 
termes de la réponse de Mme la garde des sceaux, ministre de la 
justice à la questionn°44539, parue le 16 juin 2009 (Questions 
écrites-Assemblée nationale) par laquelle elle expose que les frais 
funéraires utiles, c'est-à-dire ceux qui ne sont pas somptuaires, 
sont assimilés à des dettes successorales et par conséquent payés 
avant les factures des autres créanciers. Il lui fait cependant ob-
server qu'en l'absence de définition d'un seuil de somptuosité 
des frais funéraires, l'autorité municipale ignore à partir de quel 
niveau et de quel coût de prestation elle peut imposer aux en-
fants du défunt de financer ces funérailles à la place de la com-
mune. Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte 
mettre en œuvre pour rompre cette inégalité des citoyens les plus 
démunis face à la mort, pour définir le montant du revenu maxi-
mal des personnes dépourvues des ressources suffisantes et défi-
nir également les conditions dans lesquelles l'autorité municipale 
pourra récupérer les frais engagés par la commune lorsque les 
enfants du défunt disposent des ressources appropriées.  

 
Réponse du Ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et 
des collectivités territoriales  
Journal Officiel du 19/08/2010 

L'article L. 2213-7 du code général des collectivités territoria-
les donne compétence au maire, ou, à défaut, au représentant de 
l'État dans le département, pour pourvoir d'urgence à ce que 
toute personne décédée soit ensevelie et inhumée décemment, 
sans distinction de culte ni de croyance. Aux termes de l'article 
L. 2223-27 du même code, « le service est gratuit pour les per-
sonnes dépourvues de ressources suffisantes. Lorsque la mission 
de service public définie à l'article L. 2223-19 n'est pas assurée 
par la commune, celle-ci prend en charge les frais d'obsèques de 
ces personnes ». Il résulte de l'application combinée de ces dis-
positions que les communes sont tenues de prendre en charge 
les frais liés aux obsèques des personnes dépourvues de ressour-
ces suffisantes. Il n'apparaît pas souhaitable de fixer un seuil de « 
ressources suffisantes », qui imposerait une approche globale de 
situations devant être examinées au cas par cas. Il faut donc ap-
précier localement, par le biais d'un faisceau d'indices, si le dé-
funt doit être considéré comme dépourvu de telles ressources. 
Dans ce cadre, en sa qualité de président du centre communal 
d'action sociale, le maire a notamment accès aux informations à 
caractère social et peut ainsi déterminer si la commune doit 
prendre en charge les funérailles de la personne décédée. S'agis-
sant des « frais funéraires utiles », ils résultent des prestations 
funéraires nécessaires à l'organisation d'un service digne. L'article 
2331 du code civil les place au deuxième rang des créances privi-
légiées sur la généralité des meubles. Une commune peut ainsi 
recouvrir les sommes avancées pour les obsèques sur la succes-
sion, à concurrence de l'actif net. Lorsque l'actif successoral est 
insuffisant, les frais funéraires présentant le caractère d'une obli-
gation alimentaire, la commune peut demander à la famille du 
défunt d'en assurer le remboursement, y compris en cas de re-
nonciation à la succession. Enfin, il convient de rappeler que 
l'article L. 2223-22 du CGCT permet aux communes d'instituer 
des taxes sur les inhumations, les convois et les opérations de 
crémation réalisés sur leur territoire. Ces fonds permettent de 

financer les dépenses effectuées pour l'inhumation des person-
nes dépourvues de ressources suffisantes. 

 
Conditions d'accès aux archives d'état 
civil relatives aux Français ayant vécu 
en Algérie  

n° 11624 - 07/01/2010 - M. Jean-Pierre Sueur expose à 
M. le ministre des affaires étrangères et européennes qu'il a 
pris connaissance de la réponse qu'il lui a apportée le 21 mai 
2009 à sa n° 8305 du 9 avril 2009. Il souhaite lui poser trois 
questions complémentaires. Il souhaite lui demander, en premier 
lieu, quel échéancier précis il peut lui annoncer pour que soit 
mené à son terme le processus de duplication des registres d'état 
civil « dit européen » antérieurs à l'indépendance de l'Algérie 
dans le cadre d'une coopération pour une modernisation de l'état 
civil, conformément à l'accord de principe qui a été acté en 
2003 ; en deuxième lieu, sur quelle base concrète et fiable le ser-
vice central d'état civil dépendant de son ministère peut, en l'ab-
sence de la réalisation complète de la duplication précitée, « re-
constituer les actes de l'état civil qui n'ont pas été microfilmés 
pour des évènements (naissance, mariage, décès) intervenus en 
Algérie » ; en troisième lieu, quelles dispositions il compte pren-
dre pour faciliter, au-delà de l'accès aux archives de l'état civil, 
l'accès aux autres types d'archives (archives des notaires, des 
établissements, etc.) dont la consultation peut s'avérer également 
nécessaire. Il souhaite, en outre, lui demander, suite à sa réponse 
à la n° 31565 (JO Questions, Assemblée nationale, 13 janvier 
2009), par laquelle il a bien voulu préciser que « le ministère des 
affaires étrangères et européennes a aujourd'hui dégagé le finan-
cement permettant la numérisation des archives », d'une part, 
quel est le montant de ce financement et, d'autre part, quel bilan 
il peut tirer, à ce jour, des opérations de numérisation mises en 
œuvre au moyen de ce financement.  

 
Réponse du Ministère des affaires étrangères et eu-
ropéennes  
Journal Officiel du 20/05/2010 

L'honorable parlementaire a appelé l'attention du ministre 
des affaires étrangères et européennes sur la question des regis-
tres d'état civil « dits européens », ainsi que sur la problématique 
plus générale des archives d'Algérie. 3,5 millions d'actes d'état 
civil dits « européens » ont fait l'objet de microfilmage, sur un 
total de 5 millions d'actes. La visite d'État du Président de la 
République en Algérie, en mars 2003, a favorisé l'émergence 
d'un accord de principe quant à la reprise de ce processus et les 
services du ministère des affaires étrangères et européennes 
poursuivent leur concertation avec les autorités algériennes en 
vue de la réalisation de ce projet. Une ligne de crédit, à cet effet, 
a été dégagée par l'agence française de développement (AFD). 
Des avancées en matière de travail archivistique, où la probléma-
tique « état civil » a évidemment sa place, sont ainsi intervenues : 
la direction des archives de France a signé, en mars 2009, avec la 
direction générale des archives nationales algériennes (DGANA) 
un accord visant à favoriser la coopération entre les deux institu-
tions. La direction des archives du ministère des affaires étrangè-
res et européennes a, de même, marqué sa disponibilité à s'enga-
ger avec la DGANA sur un accord du même type. Le directeur 
des archives s'est d'ailleurs rendu, à cette fin, à Alger, en mai 
2009. Dans l'attente de voir ce processus aboutir, le service cen-
tral d'état civil procède, en application de la loin° 68-671 du 25 
juillet 1968, à la reconstitution des actes de l'état civil disparus ou 
endommagés du fait des évènements intervenus en Algérie, lors-
que l'acte original n'a pas été microfilmé. Il s'agit d'une procé-
dure simple, qui permet de répondre aux demandes les plus 
pressantes de nos concitoyens. Le service central d'état civil de-
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mande, en effet, la production des seules pièces suivantes : un 
justificatif de nationalité française et un justificatif de l'état civil 
qui peut consister en une copie ou un extrait de l'acte à reconsti-
tuer, une copie de l'acte de mariage de l'intéressé, ou, à défaut de 
ceux-ci, tout document judiciaire ou administratif, ou déclaration 
de témoin recueillie par le juge d'instance. Les échanges qui ont 
lieu avec les autorités algériennes en matière archivistique ont 
pour objectif de faciliter l'accès à leur histoire des citoyens fran-
çais comme des citoyens algériens. Les types d'archives évoquées 
par l'honorable parlementaire pourront faire l'objet des discus-
sions à venir dans le cadre du groupe de travail sur les archives, 
prévu par l'accord de mars 2009. 

 
Équipement des cinémas indépendants 
en technologie de projection numérique  

n° 12465 - 11/03/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre de la culture et de la commu-
nication sur la difficulté à laquelle vont être confrontés les ciné-
mas indépendants pour équiper leurs salles en technologie de 
projection numérique. Les investissements nécessaires devront 
être supportés par les exploitants. Or nombre de ceux-ci ne 
pourront pas financer ces équipements, ni recourir à des tiers 
investisseurs, en raison de la faiblesse de leurs résultats d'exploi-
tation. L'Autorité de la concurrence a jugé que le projet présenté 
par le Centre national de la cinématographie (CNC) en vue de 
financer l'équipement numérique des petites salles répondait à 
un objectif d'intérêt général, mais aurait pour effet de créer « 
d'importantes distorsions de concurrence ». Dans son avis, l'Au-
torité de la concurrence fait un certain nombre de propositions, 
parmi lesquelles le recours à des aides directes du CNC financées 
par une taxe sur les copies numériques et en partie attribuées au 
moyen d'un mécanisme d'appels d'offre. Il lui demande quelles 
suites il compte réserver à ces propositions et, plus générale-
ment, quelles dispositions il entend prendre pour aider les ciné-
mas indépendants à équiper leurs salles de la technologie de pro-
jection numérique.  

 
Réponse du Ministère de la culture  
et de la communication  
Journal Officiel du 29/04/2010  

L'Autorité de la concurrence n'a effectivement pas validé le 
dispositif de fonds de mutualisation que le Centre national du 
cinéma et de l'image animée (CNC) lui avait soumis pour avis. 
Face aux risques juridiques de contentieux au niveau national et 
européen et à la longueur des procédures qui seraient nécessai-
res, il serait déraisonnable de poursuivre dans cette voie. Le mi-
nistère de la culture et de la communication et le CNC sont dé-
terminés à mettre en place le plus rapidement possible, d'ici la 
fin du premier semestre de l'année 2010, un nouveau dispositif 
pour atteindre les deux objectifs qu'il visait grâce au fonds de 
mutualisation, et qui demeurent inchangés, à savoir la numérisa-
tion de toutes les salles, d'une part, et la liberté de programma-
tion des exploitants et des distributeurs, d'autre part. Pour attein-
dre l'objectif quantitatif de numérisation de toutes les salles, un 
volet d'aide directe aux exploitants sera mis en place afin de per-
mettre aux exploitants de moins de 50 salles qui en auront be-
soin de s'équiper en numérique. Cette aide prendra en compte la 
possibilité pour un exploitant de recourir à des contributions de 
distributeurs pour une part de son financement. Elle a vocation 
à être coordonnée avec les interventions des collectivités territo-
riales. Par ailleurs, le Président de la République a annoncé dans 
son discours sur la ruralité le 9 février 2010 que la numérisation 
des salles rurales pourrait avoir sa place dans le cadre du grand 
emprunt national. Enfin, une éventuelle taxe sur les copies nu-
mériques, telle que préconisée par l'Autorité de la concurrence, 
pourrait, si les analyses relatives à sa mise en oeuvre s'avéraient 

positives, apporter des ressources supplémentaires à côté des 
autres dispositifs. Parallèlement, le CNC mettra tout en oeuvre 
pour éviter que le numérique ne change les conditions actuelles 
d'exposition des oeuvres et pour garantir le maintien de la liberté 
de programmation des exploitants et de la maîtrise des plans de 
sortie des distributeurs. Pour remplir ces objectifs d'intérêt géné-
ral, un volet législatif est nécessaire. Un projet de texte sera pro-
chainement soumis à la concertation des professionnels, exploi-
tants et distributeurs. Il pose le principe d'une contribution des 
distributeurs comme source première du financement de la tran-
sition numérique et assure d'une part, la transparence des rela-
tions distributeurs/exploitants (directes ou via un tiers) et, d'au-
tre part, la neutralité et l'équité des conditions de financement du 
numérique pour l'accès des films aux salles et des salles aux 
films. Ainsi, les deux objectifs essentiels à une numérisation des 
salles respectueuse de la diversité, qui font l'objet d'un consensus 
général de toute la profession, seront préservés grâce à une inter-
vention plus forte de l'État et grâce à un encadrement législatif 
spécifique. Cette solution, si elle reste moins solidaire dans son 
principe, et plus coûteuse pour les finances publiques que celle 
du fonds de mutualisation, sera sans doute plus rapide à mettre 
en oeuvre et gagnera de ce fait en efficacité. 

 
Conséquences de la réforme de la taxe 
professionnelle sur la péréquation  
versée aux petites communes  
riveraines d'une centrale nucléaire  

n° 12609 - 18/03/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de Mme la ministre de l'économie, de l'industrie 
et de l'emploi sur les conséquences de la réforme de la taxe 
professionnelle à l'égard des dispositifs de péréquation dont bé-
néficiaient jusqu'à présent les petites communes riveraines d'une 
centrale nucléaire, à travers les mécanismes de répartition des 
ressources des fonds départementaux de péréquation de la taxe 
professionnelle. L'article 76 de la loi de finances pour 2010 a 
prévu que le Gouvernement transmettra un rapport au Parle-
ment avant le 1er juin 2010 pour proposer « les évolutions né-
cessaires du fonctionnement du fonds de solidarité des commu-
nes de la région Île-de-France et des fonds départementaux de 
péréquation de la taxe professionnelle afin de parvenir à un ni-
veau de péréquation » vertical et horizontal, abondé par les col-
lectivités et par des dotations de l'État. Ce rapport doit égale-
ment « tirer les conséquences de la création de l'imposition for-
faitaire sur les entreprises de réseaux sur les collectivités et en 
particulier celles accueillant des installations nucléaires ainsi que 
sur l'équilibre financier des entreprises assujetties ». Il lui de-
mande de bien vouloir lui indiquer si, dans le cadre des mécanis-
mes de péréquation actuellement à l'étude, la situation des petites 
communes riveraines d'une centrale nucléaire sera bien prise en 
compte et, dans l'affirmative, si des mécanismes de pondération 
en fonction du nombre d'habitants et du pourcentage de salariés 
de l'installation dans la commune seront mis en place. Il appelle 
en particulier son attention à cet égard sur le préjudice que cons-
titue pour des petites communes le seuil de 10 salariés de l'instal-
lation résidant dans la commune. Il lui demande de bien vouloir 
lui indiquer s'il entend revoir ce seuil à la baisse dans le cas de 
communes dont la population est faible et pour lesquelles une 
pondération entre le nombre de salariés – inférieur à 10 – et la 
population de la commune serait particulièrement judicieuse.  

 
Réponse du Ministère de l'économie, de l'industrie 
et de l'emploi  
Journal Officiel du 10/06/2010 

L'article 2 de la loi de finances pour 2010, qui supprime la 
taxe professionnelle, répond à l'objectif de rétablir la compétiti-
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vité des entreprises françaises en supprimant un impôt unique en 
Europe pesant spécifiquement sur l'outil de production. Ainsi, ce 
texte institue la contribution économique territoriale (CET) 
composée d'une cotisation foncière des entreprises (CFE) assise 
sur les valeurs locatives foncières et d'une cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises (CVAE) calculée en fonction de la valeur 
ajoutée produite par l'entreprise. Pour les collectivités territoria-
les et les établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI), cette suppression de la taxe professionnelle, qui s'inscrit 
dans le cadre d'une réforme globale, donne lieu à une garantie de 
ressources. À compter de 2011, le bloc communal bénéficiera 
d'impôts nouveaux : il se verra affecter la taxe sur les surfaces 
commerciales et concentrera l'essentiel du produit des impôts 
directs locaux, y compris la CFE, avec un pouvoir de vote de 
taux ; il bénéficiera, en outre, d'une fraction de la CVAE et de 
l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) des-
tinée à compenser les nuisances liées à certaines installations 
comme les centrales de production électrique. L'affectation de la 
CFE, de la CVAE ou encore de la composante de l'IFER sur les 
installations de production d'électricité d'origine nucléaire dé-
pend du régime fiscal adopté par le bloc communal, conformé-
ment aux principes exposés aux articles 1379 et 1379-0 bis du 
code général des impôts (CGI). Concernant les fonds départe-
mentaux de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP), 
l'article 1648 A du CGI, dans sa rédaction issue de l'article 2 de 
la loi de finances pour 2010, prévoit qu'au titre de l'année 2010 
et dans l'attente d'une refonte d'ensemble de la péréquation ces 
fonds seront alimentés par un prélèvement sur les recettes fisca-
les des communes et des EPCI égal à la somme des prélève-
ments et des produits de taxe professionnelle écrêtés au profit 
des FDPTP en 2009. En outre, en 2010, chaque fonds verse à 
chaque commune ou EPCI une attribution minimale dont le 
montant est égal à celui calculé pour l'année 2009 au profit de 
cette commune ou EPCI, en application du troisième alinéa du 
II et du premier alinéa des 1° et 2° du IV bis de l'article 1648 A 
dudit code (dans sa version 2009). Par ailleurs, le solde des res-
sources du fonds de péréquation sera, comme tous les ans, ré-
parti par le président du conseil général au profit des communes 
situés à proximité d'une centrale nucléaire lorsqu'elles subissent 
de ce fait un préjudice ou une charge quelconque. À compter de 
2011, l'article 78 de la loi de finances précitée précise que dans 
chaque département de nouveaux systèmes de péréquation des 
ressources des communes et des EPCI seront mis en place en 
remplacement des FDPTP, qui permettront de corriger les ina-
déquations de la répartition ou de la croissance des ressources 
entre ces collectivités et EPCI au regard de l'importance de leurs 
charges ou de la croissance de ces charges, l'objectif étant en 
2011 de parvenir à un niveau de péréquation au moins équiva-
lent à celui de 2010. À titre conservatoire, les prélèvements opé-
rés en 2010 au profit des FDPTP et les reversements des 
FDPTP aux communes concernées sont intégrés à compter de 
2011 dans la garantie individuelle de ressources. Les réflexions 
sur les évolutions nécessaires du fonctionnement des fonds de 
péréquation à compter de l'année 2011 s'inscrivent dans le cadre 
des sujets qui devront être étudiés par la mission parlementaire 
qui a été désignée afin d'accompagner l'application de la réforme 
et de préparer la mise en oeuvre de la clause de réexamen prévue 
par l'article 76 de la loi de finances pour 2010. 

 
Situation des associations d'aide et de 
soins à domicile  

n° 12630 - 18/03/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre du travail, des relations socia-
les, de la famille, de la solidarité et de la ville sur la situation 
des associations d'aide et de soins à domicile. La tarification des 
interventions ne semble aujourd'hui plus à la hauteur du niveau 

de qualification et de professionnalisation des personnels de ces 
associations. En outre, l'absence d'une autorité de régulation 
ainsi que la distorsion de concurrence entre les différents modes 
d'intervention contribuent à fragiliser le système, à accentuer les 
iniquités territoriales pour les personnes aidées et par là même, à 
ébranler le principe fondamental de solidarité nationale.  

C'est pourquoi il lui demande en premier lieu dans quels 
délais seront ouverts les travaux de refonte du système de finan-
cement de l'aide et des soins à domicile, tel que cela a été annon-
cé par la DGCS le 22 décembre 2009. Il lui demande en second 
lieu quelles mesures il a déjà prises pour la création d'un « fonds 
d'urgence », demandé par les associations intervenant dans ce 
domaine et qui permettrait un retour à l'équilibre des structures 
en grande difficulté.  

 
Réponse du Ministère du travail, de la solidarité et 
de la fonction publique  
Journal Officiel du 17/06/2010  

L'aide à domicile, et notamment la situation financière des 
services d'aide à domicile, est un sujet sur lequel le ministre du 
travail, de la solidarité et de la fonction publique est particulière-
ment attentif. Ce secteur est complexe car il fait appel à des fi-
nancements publics variés, ceux des conseils généraux, des cais-
ses de retraite, auxquels s'ajoutent des exonérations fiscales et 
sociales, et à des financements privés, ceux des usagers. Les exo-
nérations fiscales et sociales pour le secteur représentent par 
exemple à elles seules 6,6 Md€ en 2009. Une table ronde sur le 
financement de l'aide à domicile a été organisée à la demande 
des ministres concernés par la direction générale de la cohésion 
sociale le 22 décembre 2009. Elle a permis de dresser un premier 
état des lieux des difficultés et des attentes du secteur. À la suite 
de cette table ronde, le ministre du travail a souhaité avec la se-
crétaire d'État chargée des aînés et la secrétaire d'État chargée de 
la famille et de la solidarité, pouvoir lancer des travaux qui de-
vront permettre de mieux appréhender l'origine des difficultés 
du secteur et de définir les améliorations susceptibles d'y remé-
dier. À cet effet, le ministre du travail, de la solidarité et de la 
fonction publique a signé le 29 mars 2010 des lettres de mission 
à l'attention du directeur général de la cohésion sociale et du 
directeur de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie 
(CNSA). La direction générale de la cohésion sociale est ainsi 
chargée de l'animation d'un groupe de travail permettant d'établir 
un état des lieux territorialisé de l'offre de services d'aide à domi-
cile. Cette cartographie a pour objectif de mieux appréhender les 
profils et les besoins des personnes aidées ainsi que de comparer 
les pratiques des départements en termes d'autorisation et de 
tarification. L'objectif est de disposer ainsi d'un « observatoire » 
sur ce secteur qui souffre d'un manque de données partagées, 
objectivées et disponibles pour tous. Ce groupe travaillera égale-
ment sur l'efficience des structures avec pour objectif de recen-
ser et de proposer des solutions opérationnelles en termes de 
modernisation, de mutualisation et d'adaptation des services. La 
CNSA, est quant à elle, chargée d'animer un groupe de travail 
sur le contenu qualitatif des plans d'aides qui sont mis en place 
pour le maintien à domicile des personnes âgées ou des person-
nes handicapées pour aboutir à des référentiels partagés entre les 
différents acteurs. Enfin, le ministre du travail, de la solidarité et 
de la fonction, publique va saisir dans les prochains jours les 
trois inspections générales (IGAS, IGF et IGA) d'une mission 
large sur le financement et la tarification des services d'aide à 
domicile. Elle portera sur les facteurs déterminant les coûts des 
prestations, les règles de tarification, la solvabilisation des be-
soins et des plans d'aide par l'allocation personnalisée d'autono-
mie (APA) et la prestation de compensation du handicap (PCH) 
et sur les contrôles d'effectivité des dépenses publiques d'aide à 
domicile. L'ensemble de ces travaux devra être remis pour le 30 

Questions écrites 
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septembre 2010. D'ici là, le ministre du travail, de la solidarité et 
de la fonction publique sera évidemment attentif aux difficultés 
signalées au plan local afin d'y répondre au mieux.  

 
Régularisation des opérations  
effectuées à la suite de la parution des 
circulaires des 7 et 28 août 2008  
relatives à l'article 102 de la loi LME  

n° 13112 - 22/04/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de Mme la ministre de l'économie, de l'industrie 
et de l'emploi sur les régularisations des opérations effectuées à 
la suite de la parution des circulaires des 7 et 28 août 2008 relati-
ves à l'article 102 de la loin° 2008-776 du 4 août 2008 de moder-
nisation de l'économie (LME). Cet article dispose notamment 
que « les projets portant sur une superficie inférieure 1 000 mè-
tres carrés ne sont plus soumis à l'examen de la commission 
départementale d'équipement commercial ou de la Commission 
nationale d'équipement commercial ». Deux circulaires du mois 
d'août 2008 de la direction du commerce, de l'artisanat, des ser-
vices et des professions libérales de son ministère étaient censées 
préciser le dispositif transitoire mis en place par la loi LME. Or, 
ces circulaires ont dû être retirées en raison de leur caractère 
litigieux. Une nouvelle circulaire a été publiée le 24 octobre 2008 
par la même direction, au motif que « la relative complexité du 
dispositif transitoire institué par le XXIX de l'article 102 de la loi 
de modernisation pour l'économie [avait] suscité des interpréta-
tions contradictoires, conduisant à de considérables difficultés 
pratiques ». Cette nouvelle circulaire n'apportait cependant au-
cune précision concernant les réalisations effectuées sur la base 
des deux circulaires litigieuses. Dans sa réponse, publiée au Jour-
nal officiel de l'Assemblée nationale du 24 février 2009, à la n° 
38407 de M. Jean-Sébastien Vialatte, M. le secrétaire d'État char-
gé de l'industrie et à la consommation a indiqué que le Gouver-
nement avait prévu « afin de garantir la sécurité juridique des 
opérations effectués depuis la publication de loi du 4 août 2008, 
d'inviter les opérateurs concernés à solliciter la régularisation 
éventuellement nécessaire ». Il ajoutait dans la même réponse 
que « s'agissant des projets qui ont été effectivement réalisés, le 
Gouvernement [tenait] à souligner que toute création de surface 
de vente devait également satisfaire aux exigences prévues par 
d'autres dispositifs que celui de l'urbanisme commercial. […] 
Pour les projets ayant satisfait à ces conditions, il sera fait appli-
cation de l'obligation de déclaration prévue au II de l'article 3 du 
décret relatif à l'aménagement commercial selon lequel « tout 
projet d'extension d'un ensemble commercial qui n'était pas sou-
mis à une autorisation d'exploitation commerciale conformé-
ment au XXIX de l'article 102 de la loin° 2008-776 du 4 août 
2008 fait l'objet, postérieurement à sa réalisation, d'une déclara-
tion enregistrée auprès des services de l'État chargés du com-
merce » […] ». Il lui demande en conséquence quel bilan elle 
peut faire de la mise en œuvre des dispositions annoncées dans 
cette réponse et quelles procédures elle entend mettre en œuvre 
dans les cas où la régularisation n'a pas été sollicitée, n'a pas été 
accordée ou ne sera pas accordée.  

En attente de réponse du Ministère de l'économie, de l'industrie et de 
l'emploi  

 
Facturation des soins en établissement 
de santé lors du décès du patient  

n° 13113 - 22/04/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de Mme la ministre de la santé et des sports sur 
les conditions dans lesquelles est appliqué l'arrêté du 19 février 
2009 relatif à la classification et à la prise en charge des presta-
tions d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, qui dispose, dans son article 8, que la 
facturation des forfaits et suppléments hospitaliers ne prend pas 
en compte le jour de sortie du patient. Ces suppléments énumé-
rés aux 5°, 6° et 7° de l'article 6 de cet arrêté sont au nombre de 
quatre pour un adulte et de trois pour un bébé en néonatologie. 
Ils correspondent à des catégories de soins particulièrement éle-
vés tels que la réanimation, les soins intensifs ou la surveillance 
continue. Or, si ces suppléments ne sont pas pris en compte 
pour le jour de sortie des patients sortant vivants de l'unité de 
traitement, il apparaît qu'ils sont pris en compte dans la factura-
tion du jour du décès d'une personne qui décède au sein de l'uni-
té de traitement. Il lui demande en conséquence si elle entend 
donner les instructions appropriées afin que les dispositions de 
l'article 8 de l'arrêté précité s'appliquent dans le cas où un patient 
décède au sein de l'unité de traitement.  

En attente de réponse du Ministère de la santé et des sports  
 

Régularisation par le travail  
des ressortissants tunisiens  

n° 13231 - 29/04/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre de l'immigration, de l'intégra-
tion, de l'identité nationale et du développement solidaire 
sur les conditions de régularisation par le travail des ressortis-
sants tunisiens. La circulaire du 24 novembre 2009 excluant ex-
pressément de son champ d'application les ressortissants algé-
riens et tunisiens au motif que ceux-ci bénéficient d'accords-
cadres spécifiques, la régularisation des travailleurs tunisiens en 
situation irrégulière est donc réglée par l'accord-cadre du 28 avril 
2008 signé entre la France et la Tunisie, et entré en vigueur le 1er 
juillet 2009. Or, de nombreux cas de refus ont été opposés aux 
ressortissants tunisiens, au motif que l'accord-cadre précédem-
ment cité ne viserait que les cas d'introduction de main d'œuvre 
étrangère et exclurait toute régularisation sur place. Il lui de-
mande en conséquence de bien vouloir lui confirmer que la cir-
culaire d'application de l'accord-cadre en date du 31 juillet 2009 
qui stipule dans son article 4 que « le ressortissant tunisien […] 
peut désormais également solliciter son admission exceptionnelle 
au séjour au titre du travail » s'applique bien aux cas de demande 
de régularisation sur place de ressortissants tunisiens présents en 
France.  

 
Réponse du Ministère de l'immigration, de l'intégra-
tion, de l'identité nationale et du développement so-
lidaire  
Journal Officiel du 30/09/2010 

La circulaire du 31 juillet 2009 définit certaines modalités 
d'application de l'accord franco-tunisien du 28 avril 2008, par 
référence à la circulaire du 7 janvier 2008 pour l'application de 
l'article 40 de la loi du 20 novembre 2007 (art. L. 313-14 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile) relatif à 
la délivrance de cartes de séjour portant la mention « salarié » au 
titre de l'admission exceptionnelle au séjour. Or, le Conseil 
d'État, dans une décision du 23 octobre 2009, a annulé la partie 
de la circulaire du 7 janvier 2008 relative à son applicabilité aux 
ressortissants tunisiens. Prenant acte de cette annulation, le mi-
nistère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et 
du développement solidaire a adressé aux préfets une nouvelle 
circulaire, en date du 24 novembre 2009. Cette instruction pré-
cise que les ressortissants tunisiens ne peuvent invoquer les dis-
positions de l'article L. 313-14 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile. En ce qui concerne les ressortis-
sants algériens, les stipulations de l'accord franco-algérien du 27 
décembre 1968 modifié régissent d'une manière complète les 
conditions dans lesquelles ils peuvent être admis à séjourner et à 
exercer une activité professionnelle en France. En conséquence, 
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les ressortissants algériens ne peuvent se prévaloir de l'article L. 
313-14 du CESEDA à l'appui d'une demande d'admission au 
séjour sur le territoire national. Cependant le Conseil d'État, 
dans un avisn° 333679 du 22 mars 2010, a précisé que les dispo-
sitions de l'accord franco-algérien précité n'interdisent pas au 
préfet de délivrer un certificat de résidence à un ressortissant 
algérien, dans l'exercice de son pouvoir discrétionnaire d'appré-
cier à titre exceptionnel, compte tenu de l'ensemble des éléments 
de la situation personnelle de l'intéressé, l'opportunité d'une me-
sure de régularisation. L'exercice de son pouvoir d'appréciation 
s'applique également aux Tunisiens. 

 
Formation en biologie et en géologie  

n° 13455 - 13/05/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur 
l'importance que revêt la formation aux disciplines scientifiques, 
et tout particulièrement à la biologie et à la géologie. Il lui fait 
valoir qu'une réduction des temps consacrés en classe de se-
conde à ces disciplines serait à cet égard préjudiciable et que de 
nouvelles modalités qui mettraient fin à l'enseignement de ces 
matières au sein de groupes restreints comptant entre 18 et 20 
élèves seraient également préjudiciables. Il lui demande en 
conséquence de bien vouloir lui confirmer son attachement à ce 
que l'enseignement de ces disciplines garde toute la place qui est 
la sienne en classe de seconde. Il lui demande également de bien 
vouloir lui confirmer que l'enseignement en groupes restreints – 
qui est une nécessité s'agissant de sciences expérimentales – sera 
pérennisé par un cadrage national à tous les niveaux d'enseigne-
ment.  

En attente de réponse du Ministère de l'éducation nationale  
 

Conséquences de la suppression du 
crédit d'impôt en faveur des métiers 
d'art dans le domaine de l'ameublement  

n° 13515 - 20/05/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de Mme la ministre de l'économie, de l'industrie 
et de l'emploi sur les conséquences négatives qu'entraînerait la 
suppression du crédit d'impôt en faveur des métiers d'art qui a 
été instauré en 2006 et dont il est incertain qu'il soit pérennisé 
au-delà du 31 décembre 2010. Il lui fait valoir que, s'agissant tout 
particulièrement des métiers d'art relevant du secteur de l'ameu-
blement, il serait paradoxal que ce crédit d'impôt soit supprimé 
au moment où il porte ses fruits. Ce secteur d'activité est en troi-
sième position parmi ceux qui déposent le plus de dessins et de 
modèles à l'Institut national de la propriété industrielle (INPI). 
C'est ainsi que, si plus de 1750 dessins et modèles – hors dépôts 
simplifiés – ont été déposés en 2006 dans la classe « ameuble-
ment », ce chiffre ne cesse de croître, puisqu'il y a eu 1795 dé-
pôts en 2007 et plus de 1900 en 2008. Dans un contexte de forte 
concurrence mondiale, les métiers d'art relevant de l'ameuble-
ment contribuent fortement à l'innovation dans un secteur pro-
fessionnel qui représente 90 000 salariés pour un chiffre d'affai-
res de 12,5 milliards d'euros. Ils contribuent, de surcroît, au dé-
veloppement de nos exportations. Il lui demande, eu égard à ces 
considérations, de bien vouloir examiner toutes les possibilités 
qui existent de pérenniser le crédit d'impôt en faveur des métiers 
d'art.  

En attente de réponse ministérielle 
 

Cotisations de retraite des apprentis  
n° 13560 - 20/05/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 

l'attention de M. le ministre du travail, de la solidarité et de 
la fonction publique sur le mode de calcul des cotisations de 
retraite des apprentis. Comme l'a récemment relevé la Cour des 

comptes, la base permettant la validation des droits pour la du-
rée d'assurance des périodes d'apprentissage est étroite. Les ap-
prentis ne valident donc pas une durée d'assurance correspon-
dant à l'intégralité de la durée de leur formation ou de leur activi-
té. Il lui demande en conséquence quelles dispositions il compte 
prendre afin que les droits à la retraite des apprentis soient calcu-
lés plus justement.  

En attente de réponse du Ministère du travail, de la solidarité et de la 
fonction publique  

 
Correspondances et communications 
entre le Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté et les détenus  

n° 13564 - 20/05/2010 – M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de Mme la ministre d'État, garde des sceaux, 
ministre de la justice et des libertés, sur les termes du rapport 
d'activité pour 2009 du Contrôleur général des lieux de privation 
de liberté (notamment les pages 11 à 14 et la page 310) qui mon-
trent que les dispositions de l'article 4 de la loi pénitentiaire du 
24 novembre 2009 en vertu desquelles « la possibilité de contrô-
ler et de retenir les correspondances prévue par l'article 40 » de 
la loi « ne s'applique pas aux correspondance échangées entre le 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté et les person-
nes détenues » ne sont pas toujours appliquées. Le même rap-
port expose que ces dispositions sont, de surcroît, insuffisantes 
puisqu'elles n'interdisent pas l'écoute des « appels téléphoniques 
au Contrôle général » et que « la loi est muette sur la protection 
qui doit s'attacher, pour les contacts qu'elles ont eus, aux person-
nes que les contrôleurs ont rencontrées ». Le Contrôleur général 
insiste sur le fait que cet état de choses est préjudiciable au rap-
port de confiance qui doit exister entre les contrôleurs et « ceux 
qu'ils rencontrent ». Il lui demande en conséquence quelles dis-
positions elle compte prendre, en premier lieu, pour que l'article 
4 de la loi du 24 novembre 2009 soit strictement appliqué et, en 
second lieu, pour qu'une réponse soit apportée aux autres ques-
tions évoquées par le Contrôleur général relatives aux contacts 
oraux de différents types qui ont lieu entre lui-même, les contrô-
leurs et les personnes qu'ils sont amenés à rencontrer dans 
l'exercice de leur mission.  

 
Réponse du Ministère de la justice  
Journal Officiel du 08/07/2010 

La confidentialité des correspondances et communications 
échangées entre le contrôleur général des lieux de privation de 
liberté et les personnes détenues doit être respectée. Conformé-
ment aux dispositions de la circulaire JUSA0818319C du 18 juin 
2008 relative aux modalités d'intervention du contrôleur général 
des lieux de privation de liberté, les courriers des personnes dé-
tenues au contrôleur général lui sont adressés sous pli fermé et 
ne font l'objet d'aucun contrôle. Les lettres reçues du contrôleur 
général, à leur attention, ne doivent pas non plus être ouvertes 
par l'administration. Ces dispositions sont érigées au niveau légi-
slatif par la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009. L'ouverture 
de ces courriers par les personnels pénitentiaires est exception-
nelle et toujours accidentelle ; ils sont d'ailleurs immédiatement 
refermés. Le caractère confidentiel de ces correspondances est 
rappelé régulièrement aux services pénitentiaires, notamment 
dernièrement par note du directeur de l'administration péniten-
tiaire en date du 27 avril. En référence aux dispositions de l'arti-
cle D. 262 du code de procédure pénale, et à l'instar des appels 
aux avocats, le directeur de l'administration pénitentiaire a égale-
ment autorisé par cette note que les appels téléphoniques au 
contrôleur général bénéficient d'une totale confidentialité et ne 
fassent l'objet d'aucun enregistrement, ni écoute. Bien que la loi 
soit muette sur ce point, ces dispositions démontrent que l'admi-
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nistration pénitentiaire entend permettre pleinement l'exercice de 
ce droit. 

 
Vente de médicaments sur Internet  

n° 13718 - 03/06/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de Mme la ministre de la santé et des sports sur 
le développement de la vente de médicaments sur Internet. 
Celle-ci pose de réels problèmes en matière de santé publique, 
puisqu'il existe un risque important que des médicaments falsi-
fiés soient vendus en ligne. De surcroît, ces produits ne présen-
tent pas, dans de nombreux cas, les garanties que les laboratoires 
pharmaceutiques se doivent, à juste titre, de respecter. Ils peu-
vent ne pas correspondre à l'usage thérapeutique prévu et peu-
vent gravement porter atteinte à la santé publique. Il lui de-
mande en conséquence quelles dispositions concrètes elle 
compte prendre pour informer le public à cet égard et le proté-
ger contre les risques que présente la vente illicite de médica-
ments sur Internet.  

 
Réponse du Ministère de la santé et des sports  
Journal Officiel du 15/07/2010 

Bien que le phénomène soit difficile à quantifier, la dématé-
rialisation de la vente de médicaments est en très forte expan-
sion, comme en témoignent l'augmentation constante du nom-
bre de sites proposant des médicaments à la vente et la présence 
massive dans les messageries électroniques de « spams » incitant 
à la consommation de médicaments généralement soumis à pres-
cription médicale. Cette pratique est susceptible de présenter des 
risques sérieux pour la santé publique, liés notamment à la 
contrefaçon et au mésusage des médicaments. Selon le dernier 
rapport de l'Alliance européenne pour un accès à des médica-
ments sûrs (EAASM), organisation basée à Londres et compo-
sée en partie de représentants de l'industrie pharmaceutique, plus 
de la moitié des médicaments vendus sur Internet seraient des 
contrefaçons. Dans ce contexte, il apparaît nécessaire d'encadrer 
et de sécuriser le commerce électronique de médicaments, en 
vue de permettre aux patients qui le souhaitent d'avoir accès à 
certains médicaments offrant toutes les garanties de qualité et de 
sécurité. À cette fin, la Direction générale de la santé (DGS) 
poursuit les travaux qu'elle a engagés avec l'Agence française de 
sécurité sanitaire des produits de santé (AFSSAPS) et le Conseil 
national de l'Ordre des pharmaciens, visant à définir le cadre 
juridique sécurisant la vente de médicaments sur Internet. Au-
cune décision n'a été prise à ce stade, les difficultés identifiées 
étant nombreuses. L'élaboration d'une réglementation encadrant 
la vente de médicaments sur Internet sera l'occasion de traduire 
dans notre droit la solution dégagée par l'arrêt « Doc Morris » de 
la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) du 11 
décembre 2003. Cet arrêt a précisé notamment qu'un État mem-
bre ne peut interdire la vente par correspondance, via un site 
Internet d'une pharmacie d'officine, de médicaments légalement 
autorisés et ne nécessitant pas une prescription médicale obliga-
toire. En toute hypothèse, la vente sur Internet ne pourra être 
autorisée que pour des médicaments en libre accès et sous le 
contrôle d'un pharmacien. Toutefois, l'instauration d'un encadre-
ment juridique de la vente de médicaments en ligne ne permettra 
pas de répondre entièrement au problème de santé publique 
posé par l'Internet et les contournements de la réglementation 
pharmaceutique en matière de vente de médicaments qu'il per-
met. C'est pourquoi, la réflexion doit également porter sur les 
moyens de lutter contre l'offre illicite de médicaments sur Inter-
net, notamment par le renforcement de la veille et de la détec-
tion des comportements illicites. C'est dans cette perspective que 
le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités terri-
toriales a présenté le 14 février 2008 un plan d'action contre la 
cybercriminalité et a annoncé un renforcement des moyens de 

l'Office central de lutte contre la criminalité liée aux technologies 
de l'information et de la communication (OCLCTIC), notam-
ment par une campagne d'information auprès des internautes 
afin de présenter une nouvelle plate-forme ainsi que les modali-
tés de signalement. Les internautes peuvent signaler à cette plate-
forme les différents types de contenus illicites relevés sur le ré-
seau mondial. Cette plate-forme peut recevoir des signalements 
concernant des infractions liées à la santé publique. Par ailleurs, à 
l'issue du dernier conseil stratégique des industries de santé 
(CSIS), réunissant en octobre 2009 les pouvoirs publics et les 
dirigeants des industries de santé, le Président de la République a 
pris un ensemble de décisions répondant, notamment, à l'objec-
tif de dynamisation de la collecte du renseignement et de la ré-
pression des trafics de contrefaçons de médicaments. Le Gou-
vernement a également annoncé le 16 décembre 2009 la signa-
ture d'une charte de lutte contre la contrefaçon sur Internet im-
pliquant notamment le Leem (les entreprises du médicament) et 
plusieurs laboratoires pharmaceutiques. Enfin, afin de pouvoir 
lutter plus efficacement contre l'offre illicite, la France participe 
activement à des actions et réflexions menées au niveau euro-
péen et international : dans le cadre des discussions en cours du 
projet de directive européenne visant à modifier la législation 
pharmaceutique en vigueur, dans le souci de prévenir la diffu-
sion de médicaments falsifiés dans la chaîne d'approvisionne-
ment légale ; au sein du Conseil de l'Europe, qui a formulé, en 
septembre 2007, des recommandations visant à améliorer la qua-
lité et la sécurité des ventes de médicaments par notamment par 
Internet. Le Conseil de l'Europe a également adopté une 
convention sur la contrefaçon des produits médicaux et les in-
fractions similaires menaçant la santé publique ; au sein de l'Or-
ganisation mondiale de la santé (OMS), qui a mis en place le 
groupe IMPACT (International Medical Products Anti-
counterfeiting Taskforce), ayant pour objet de développer les 
échanges d'information et de mettre en oeuvre des mesures légi-
slatives et techniques pour combattre la contrefaçon de médica-
ments, notamment celle se développant via Internet ; dans le 
cadre de la deuxième opération internationale Pangea, coordon-
née par Interpol et l'OMS (Groupe IMPACT), impliquant 24 
pays, organisée en novembre 2009, contre la vente illicite de 
médicaments sur Internet. Cette opération a ainsi permis une 
série d'arrestations, la saisie de médicaments potentiellement 
dangereux et pourra conduire au démantèlement de réseaux illi-
cites. Parallèlement à ces travaux, il est très important d'informer 
et de sensibiliser les patients consommateurs aux risques, liés 
notamment au mésusage et à la contrefaçon, de l'achat sur Inter-
net de médicaments hors des réseaux de distribution encadrés. Il 
convient de prolonger et de renforcer les actions préventives 
déjà entreprises, comme l'édition conjointe en 2007 par l'AFS-
SAPS et le Conseil national de l'ordre des pharmaciens (CNOP) 
d'une brochure destinée à sensibiliser les pharmaciens à la lutte 
contre la contrefaçon et d'un dépliant poursuivant les mêmes 
objectifs à destination des patients. 

 
Traitement fiscal de marchandises  
faisant l'objet de dons à des organismes 
venant en aide aux personnes en  
situation de grande précarité  

n° 13959 - 17/06/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre du budget, des comptes pu-
blics et de la réforme de l'État sur le traitement fiscal des mar-
chandises faisant l'objet de dons à des banques alimentaires, à 
des restaurants du cœur ou à des associations qui viennent en 
aide à des personnes en situation de grande précarité. Il lui rap-
pelle que l'administration fiscale applique dans ces cas le régime 
du mécénat prévu à l'article 238 bis du code général des impôts 
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de façon stricte, en considérant que « lorsque la valeur nette 
comptable est nulle, du fait par exemple de la proximité de la 
date de péremption du produit, aucune réduction d'impôt ne 
peut être pratiquée ». Il note que le seul tempérament apporté à 
cette rigueur réside dans la possibilité de prise en compte du 
coût du transport des produits alimentaires supporté par l'entre-
prise donatrice. Il appelle tout particulièrement son attention sur 
le fait que cette sévérité fiscale risque fort d'avoir pour effet 
concret de tarir des sources d'aide alimentaire aux personnes qui 
en ont le plus besoin : en effet, certains distributeurs sont dès 
lors amenés à solder en magasin ces marchandises « dates cour-
tes ». Il lui demande en conséquence quelles dispositions il 
compte prendre pour revenir sur les conditions de mise en œu-
vre, en l'espèce, de l'article 238 bis du code général des impôts, 
de manière à ne léser en rien les associations et organismes qui 
viennent en aide aux personnes qui sont en situation de grande 
précarité.  

En attente de réponse du Ministère de l'économie, de l'industrie et de 
l'emploi  

 
Affectation des aides aux personnes en 
difficulté pour faire face aux dépenses 
d'énergie  

n° 13961 - 17/06/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de Mme la ministre de l'économie, de l'industrie 
et de l'emploi sur les grandes difficultés que connaissent les 
ménages qui sont contraints de solliciter auprès des commissions 
d'action sociale des aides pour acquitter les factures de chauf-
fage, de gaz et d'électricité. Des élus lui ont fait part du fait que 
les personnes concernées ont fréquemment un point commun, 
celui d'être bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA), et 
qu'ils constatent que, parmi ces personnes, celles qui ont une 
autorisation de découvert bancaire voient leurs comptes bancai-
res prélevées d'agios et de frais de découverts bancaires à la suite 
du versement des aides attribuées par les commissions d'action 
sociale, ce qui a pour effet que le montant de ces aides est trop 
souvent « absorbé » par le règlement de ces agios et frais bancai-
res. Aussi, une fois ceux-ci payés, ces personnes se retrouvent 
dans l'incapacité de régler leurs factures de chauffage, de gaz et 
d'électricité, ce qui est pourtant l'objet des aides attribuées. Il lui 
demande en conséquence quelles dispositions elle compte pren-
dre pour réformer cet état de choses. Il lui demande en particu-
lier s'il ne lui paraîtrait pas juste que les sommes ainsi attribuées à 
ces ménages en difficulté soient prioritairement affectées aux 
dépenses de chauffage, de gaz et d'électricité auxquelles elles 
doivent faire face et ne puissent en aucun cas donner lieu préala-
blement à des prélèvements des banques pour règlement d'agios 
ou de frais de découvert.  

En attente de réponse du Ministère de l'économie, de l'industrie et de 
l'emploi  

 
Actes de décès des personnes mortes 
en déportation  

n° 13955 - 17/06/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le secrétaire d'État à la défense et aux 
anciens combattants sur l'application de la loin°85-528 du 15 
mai 1985 relative aux actes et jugements déclaratifs de décès des 
personnes mortes en déportation. Cette loi vise à ce que les per-
sonnes déportées de France et non revenues, n'ayant pas de sé-
pulture, disposent au moins d'un acte de décès inscrit officielle-
ment dans les registres de l'état civil. Il s'agit là d'un acte de res-
pect de la mémoire des victimes de la déportation. Le rapport du 
Médiateur de la République pour l'année 2009 expose qu'à peine 
la moitié des actes concernant les 115 000 déportés morts dans 

les camps nazis ont été établis conformément aux termes de 
cette loi. Or, il apparait indispensable que ce travail de justice 
soit mené à son terme dans les meilleurs délais dans la mesure 
où les dispositions de cette loi se fondent en partie sur les témoi-
gnages des survivants. Il lui demande en conséquence quelles 
mesures concrètes il compte prendre pour permettre une appli-
cation rapide de la loin°85-528 du 15 mai 1985.  

 
Réponse du Secrétariat d'État à la défense et aux 
anciens combattants  
Journal Officiel du 09/09/2010 

En application des dispositions de l'article 1er de la loin° 85-
528 du 15 mai 1985 sur les actes et jugements déclaratifs de dé-
cès des personnes mortes en déportation, la mention « mort en 
déportation » est portée sur l'acte de décès de toute personne de 
nationalité française, ou résidant en France ou sur un territoire 
antérieurement placé sous la souveraineté, le protectorat ou la 
tutelle de la France, qui, ayant fait l'objet d'un transfert dans une 
prison ou un camp visé par l'article L. 272 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, y est décédée. 
La même mention est portée sur l'acte de décès si la personne a 
succombé à l'occasion du transfert. L'attribution de la mention « 
mort en déportation » suppose donc l'existence d'un acte de 
décès. En l'absence d'un tel acte, il est indispensable qu'un juge-
ment déclaratif de décès soit rendu aux termes d'une procédure 
en déclaration judiciaire de décès dans les conditions édictées 
aux articles 88 et suivants du code civil. Il est important de souli-
gner qu'un grand nombre de dossiers restant aujourd'hui à traiter 
concerne des personnes pour lesquelles il n'existe ni acte de dé-
cès, ni jugement déclaratif de décès. Pour ces dossiers qui ne 
comportent aucune des pièces précitées, une procédure en décla-
ration judiciaire de décès doit donc être engagée auprès du tribu-
nal de grande instance. Deux hypothèses peuvent alors se pré-
senter. Si la victime a fait partie d'un convoi de déportation sans 
qu'aucune nouvelle n'ait été reçue d'elle postérieurement à la 
date de départ de ce convoi, son décès est présumé survenu le 
cinquième jour suivant cette date en application de l'article 3 de 
la loi du 15 mai 1985. Si elle a fait partie d'un convoi, mais que la 
preuve est apportée qu'elle a été vue dans le camp d'arrivée ou 
tout autre camp postérieurement aux cinq jours prévus par la loi, 
le décès est alors présumé survenu cinq jours après la date attes-
tant que la personne a été vue vivante, conformément aux dispo-
sitions de l'article 3 de la loi du 15 mai 1985. Dans ces deux hy-
pothèses, il incombe à l'autorité judiciaire de rendre un jugement 
déclaratif de décès valant acte de décès, préalable indispensable à 
l'attribution de la mention. Telles sont les raisons pour lesquelles 
le travail de l'administration ne peut se limiter, pour chaque dos-
sier, à appliquer uniformément la règle des 5 jours au départ du 
convoi. Elle doit également s'attacher à rechercher les informa-
tions contenues dans les documents d'archives. Par ailleurs, il est 
indispensable, pour attribuer la mention « mort en déportation », 
de disposer des pièces officielles de l'état civil. Or, les investiga-
tions pour recueillir ces pièces sont longues et difficiles. C'est le 
cas, par exemple, lorsqu'il s'agit de rechercher l'acte de naissance 
d'une personne née en Europe de l'Est. Dans ces conditions, 
une instruction doit être menée pour chaque demande d'attribu-
tion de la mention, lorsque toutes les pièces nécessaires à la 
constitution du dossier ne sont pas réunies. Il convient d'ajouter 
que tous les dossiers répertoriés ne répondent pas aux critères 
définis pour l'application de la loi et que certains dossiers sont 
malheureusement inexploitables en raison de l'absence de pièces 
indispensables à leur instruction, telles les pièces d'état civil. En-
fin, l'une des difficultés concernant l'attribution de la mention 
tenait aux interprétations divergentes de la loi de 1985 par les 
parquets. Afin de pallier cette difficulté, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, saisi par le ministère de la défense, a diffu-
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sé une circulaire en date du 29 octobre 2008 à tous les parquets, 
afin que ceux-ci appliquent uniformément la loi du 15 mai 1985. 
Parallèlement, les services du ministère de la défense, conscients 
de l'importance du travail à mener, mettent tout en oeuvre pour 
que les dossiers en instance soient traités dans les meilleurs dé-
lais. C'est ainsi que, depuis 2006, les effectifs chargés de l'instruc-
tion de ces dossiers ont été renforcés. Cet effort a permis, depuis 
cette date, d'augmenter sensiblement la moyenne annuelle du 
nombre de dossiers traités. Ainsi, 3 000 dossiers par an ont été 
traités alors que la moyenne de dossiers traités entre 2001 et 
2005 se situait aux environs de 1 000. Actuellement, 60 000 dos-
siers ont été régularisés. 

 
Consommation d'énergie  
des équipements ménagers  

n° 14037 - 24/06/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'écologie, 
de l'énergie, du développement durable et de la mer, en 
charge des technologies vertes et des négociations sur le 
climat, sur la question des économies d'énergie. Alors que la 
problématique des économies d'énergie est devenue centrale, les 
statistiques soulignent que les dépenses d'électricité liées aux 
équipements ménagers connaissent une hausse exponentielle. 
C'est ainsi qu'en vingt ans, la consommation d'électricité spécifi-
que a doublé. Soucieuse de vérifier si le consommateur était inci-
té à acquérir des appareils économes en énergie, l'association 
locale UFC-Que Choisir d'Orléans a mené une enquête dans le 
secteur ouest de l'agglomération orléanaise afin de relever les 
prix en rayon ainsi que la classe énergétique de tous les modèles 
répondant à un type précis de réfrigérateur-congélateur et de 
sèche-linge. Les résultats de cette enquête montrent que les 
consommateurs du secteur géographique considéré ne sont pas 
réellement incités à acheter les appareils les moins énergivores, 
les appareils les plus performants étant absents des rayons. Pour 
les réfrigérateurs, seuls deux produits de classe A++ ont été 
trouvés. En ce qui concerne les sèche-linge, l'UFC-Que Choisir a 
dénombré 9 produits de classe A. De plus, l'économie d'énergie 
s'avère coûteuse dans la mesure où les prix augmentent significa-
tivement avec la classe énergétique. Or, cet important surcoût 
n'est en rien compensé par l'allègement attendu de la facture 
électrique. Il s'ensuit que les appareils le plus performants sur le 
plan énergétique sont délaissés par les consommateurs. Pour 
inverser cette tendance et favoriser l'achat d'appareils peu énergi-
vores, l'association UFC-Que Choisir d'Orléans propose que le 
dispositif du bonus-malus qui a fait ses preuves pour l'automo-
bile puisse être étendu au secteur de l'électroménager. Cette as-
sociation fait valoir que le remplacement des appareils électri-
ques non performants à cet égard par des appareils performants 
permettrait de diviser par deux la consommation d'électricité 
spécifique. Il lui demande quelle suite il compte donner à cette 
proposition.  

 
Réponse du Ministère de l'écologie, de l'énergie, du 
développement durable et de la mer, en charge des 
technologies vertes et des négociations sur le climat  
Journal Officiel du 09/09/2010 

Agir sur les modes de production et de consommation est 
une composante stratégique majeure pour orienter l'économie 
vers plus de durabilité. Parmi les engagements du Grenelle de 
l'environnement figurent des éléments novateurs en faveur d'une 
consommation plus durable : c'est notamment le cas de mesures 
informatives, tel l'affichage des caractéristiques environnementa-
les des produits, ou incitatives d'un point de vue financier, tel le 
bonus-malus mis en place sur les véhicules particuliers. Le bo-
nus-malus automobile est un bon exemple de ce que peut appor-

ter une mesure d'incitation à caractère économique, dès lors 
qu'elle est associée à une information simple. Depuis la mise en 
oeuvre du dispositif, les émissions de CO2 moyennes des véhi-
cules neufs ont baissé de manière spectaculaire, de 148 gCO2/
km en 2007 à 132,8 gCO2/km en 2009. La France est ainsi au-
jourd'hui en tête du classement européen en matière d'émissions 
de CO2/km. Ce succès appelle naturellement la création de nou-
veaux bonus-malus, sur d'autres types de produits, quand cela 
s'avère pertinent tant d'un point de vue environnemental qu'éco-
nomique. Trois conditions doivent être satisfaites pour le choix 
des produits concernés : le critère retenu pour attribuer le bonus 
ou assujettir le malus devra être fondé sur une mesure incontes-
table de l'impact environnemental (émissions de CO2, consom-
mation d'électricité...) ; le pouvoir d'achat des populations les 
plus fragiles ne devra pas être affecté par la mise en place d'un 
bonus-malus. L'électroménager constitue un exemple, parmi 
d'autres, de cette difficulté particulière : les appareils les plus 
économes en énergie sont aussi les plus chers. Mettre en place 
un bonus-malus pourrait, certes, réduire leur prix pour l'ensem-
ble des consommateurs mais aussi profiter en priorité aux per-
sonnes les plus aisées qui les auraient de toute façon achetés, 
tandis que les plus faibles revenus se verraient contraints d'ac-
quitter un malus sur l'achat d'équipements de faible efficacité 
énergétique et dont le coût d'usage est important. Cet effet d'au-
baine ne serait pas acceptable. Il convient ainsi d'évaluer précisé-
ment la dispersion des prix de vente au sein de chaque catégorie 
de produit et de chaque classe énergétique, afin de garantir aux 
revenus les plus modestes, l'existence effective d'alternatives 
d'achats plus durables à des prix d'achat qui leur soient accessi-
bles ; le dispositif de bonus-malus doit être équilibré budgétaire-
ment. Par ailleurs, l'affichage environnemental permet d'orienter 
efficacement consommateurs, producteurs et distributeurs vers 
les produits les plus vertueux pour l'environnement en apportant 
des données objectives sur les principaux impacts environne-
mentaux des produits. L'étiquette énergie sur les réfrigérateurs, 
par exemple, s'est révélée un instrument puissant : elle a permis 
aux consommateurs de faire un choix « responsable », mais aussi 
d'inciter les industriels à faire des efforts pour faire évoluer leur 
offre vers les produits les mieux classés et faire disparaître des 
rayons les produits les moins performants. Son actualisation 
prochaine au niveau européen devrait permettre de renforcer 
son impact. Les mesures de la loin° 2010-788 du 12 juillet 2010 
portant engagement national pour l'environnement ne pourront 
que renforcer l'intérêt d'afficher une bonne performance énergé-
tique puisqu'elles imposent l'affichage de la classe énergétique 
dans toute publicité faisant référence au prix des équipements, et 
de manière aussi visible et lisible que ce dernier. 

 
Livret de famille pour les couples ayant 
contracté un pacte civil de solidarité et 
dont l'un des conjoints est étranger, né à 
l'étranger  

n° 14265 - 08/07/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de Mme la ministre d'État, garde des sceaux, 
ministre de la justice et des libertés, sur les inconvénients 
d'ordre symbolique et pratique résultant de la réglementation qui 
empêche l'inscription sur le livret de famille délivré à l'occasion 
de la naissance d'un enfant de l'état civil du conjoint ayant recon-
nu l'enfant, lorsque ce conjoint est un étranger né à l'étranger. Il 
note que l'inscription du conjoint étranger est possible dans cer-
taines conditions lorsque le couple parental est marié mais 
qu'elle est refusée dans les autres cas, y compris celui de couples 
formant une cellule familiale stable sous le régime juridique du 
pacte civil de solidarité (PACS). Il lui demande de bien vouloir 
lui faire part des évolutions qu'elle envisage pour porter remède 
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à une situation qui est souvent ressentie par les familles concer-
nées comme étant injuste et illégitime.  

 
Réponse du Ministère de la justice  
Journal Officiel du 16/09/2010 

Le livret de famille est un document officiel composé d'ex-
traits d'actes de l'état civil ayant une valeur authentique. Ces ex-
traits peuvent être uniquement apposés par l'officier de l'état 
civil détenteur du registre à partir des actes originaux dûment 
enregistrés. Ainsi, un livret de famille est automatiquement déli-
vré à l'occasion du mariage en France, qui comporte un extrait 
de l'acte de mariage. Un tel livret de famille ne peut être délivré à 
l'occasion de l'enregistrement d'un pacte civil de solidarité, puis-
que ce contrat ne donne pas lieu à l'établissement d'un nouvel 
acte de l'état civil. Le livret est délivré à l'occasion de la première 
naissance et comporte un extrait de l'acte de naissance du ou des 
parents et de l'enfant, apposés par l'officier de l'état civil qui a 
établi l'acte originaire. Aussi, dès lors que l'acte de naissance de 
l'un des parents, qu'il soit français ou de nationalité étrangère, est 
détenu par un officier de l'état civil étranger, l'extrait de son acte 
de naissance ne peut être renseigné : l'officier de l'état civil fran-
çais ne détient pas l'acte de naissance et le principe de souverai-
neté s'oppose à ce que son homologue étranger puisse apposer 
cet acte sur un document officiel de la République française. La 
page du livret relative aux données de l'état civil de ce parent 
doit rester vierge et pourra ê 

tre ultérieurement remplie, en cas de mariage, d'acquisition 
de la nationalité française ou de transcription de l'acte étranger 
sur les registres du service central de l'état civil, pour les Français 
nés à l'étranger. L'impossibilité, pour l'un des parents, en l'ab-
sence de mariage, de figurer sur le livret de famille français n'est 
pas liée à sa nationalité, mais à l'enregistrement, ou non, de sa 
naissance par un officier de l'état civil français. Toutefois, dans 
ces situations, le parent étranger peut être mentionné sur le livret 
de famille s'il a reconnu l'enfant : son identité figure alors dans 
l'extrait de l'acte de naissance de l'enfant. 

 
Versement du revenu  
de solidarité active  

n° 14211 - 01/07/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre de la jeunesse et des solidari-
tés actives sur les termes de l'article R. 262-39 du code de l'ac-
tion sociale et des familles tel que modifié par le décret du 15 
avril 2009 relatif au revenu de solidarité active qui dispose que : « 
le montant au-dessous duquel l'allocation n'est pas versée est fixé 
à 6 € ». Il lui demande s'il entend, pour des raisons tenant aux 
exigences de justice et de solidarité, supprimer cette restriction 
qui pénalise les allocataires à faibles revenus en mettant en œu-
vre pour les versements mensuels inférieurs à 6 € des modalités 
spécifiques telles que le versement semestriel ou annuel.  

En attente de réponse du Ministère de la jeunesse et des solidarités 
actives  

 
Formation des psychologues et décret 
relatif au titre de psychothérapeute  

n° 14642 - 29/07/2010 - M. Jean-Pierre Sueur s'étonne 
auprès de Mme la ministre de la santé et des sports des 
termes du décret n° 2010-534 du 20 mai 2010 relatif à l'usage du 
titre de psychothérapeute eu égard aux diplômes et qualifications 
dont peuvent se prévaloir les psychologues des filières psychopa-
thologie et psychologie clinique. Ces derniers ont reçu une for-
mation de haut niveau en psychopathologie, articulant enseigne-
ments, stages et travaux de recherche. Il est, dans ces conditions, 
incompréhensible que ces professionnels soient mis dans l'obli-

gation par le décret précité, s'ils veulent user du titre de psycho-
thérapeute, de suivre une formation en psychopathologie… 
qu'ils ont déjà suivie.  

Il lui demande en conséquence quelles dispositions elle 
compte prendre pour mettre fin à cette anomalie. Il lui demande 
en particulier si elle compte modifier ce décret après concerta-
tion avec les professionnels concernés.  

En attente de réponse du Ministère de la santé et des sports  
 

Statut des correspondants de presse  
n° 14552 - 22/07/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 

l'attention de M. le ministre du travail, de la solidarité et de 
la fonction publique sur le statut des correspondants locaux de 
presse. Il lui rappelle que l'article 10 de la loin° 87-39 du 27 jan-
vier 1987, modifié par l'article 16 de la loin° 93-121 du 27 janvier 
1993, leur confère la qualité de travailleur indépendant, assortie 
d'abattements de cotisations pour ceux dont la rémunération 
n'excède pas un certain niveau. Ce dispositif, conçu pour des 
correspondants de presse exerçant à titre accessoire une simple 
activité de collecte d'informations de proximité, ne correspond 
plus désormais à la réalité de l'activité de nombre d'entre eux. En 
outre, il est parfois détourné de son objet initial et utilisé de fa-
çon abusive par les entreprises éditrices, condamnant ainsi à la 
précarité des correspondants qui n'ont, en réalité, pas d'autre 
activité et dont beaucoup, du fait de leurs conditions d'exercice 
professionnel et du lien de subordination dans lequel ils se trou-
vent par rapport à l'éditeur, devraient bénéficier du statut de 
salarié. Il lui demande en conséquence s'il envisage de revoir 
cette législation.  

 
Réponse du Ministère de la culture 
et de la communication  
Journal Officiel du 14/10/2010 

Le rôle du correspondant local de presse est défini à l'article 
16 de la loi du 27 janvier 1993 : « Le correspondant local de la 
presse régionale ou départementale contribue, selon le déroule-
ment de l'actualité, à la collecte de toute information de proximi-
té relative à une zone déterminée ou à une activité sociale parti-
culière pour le compte d'une entreprise éditrice. Cette contribu-
tion consiste en l'apport d'informations soumises avant une 
éventuelle publication à la vérification ou à la mise en forme 
préalable par un journaliste professionnel. ». Ainsi, le correspon-
dant local de presse, présent uniquement dans la presse locale, 
collabore à la création d'un ou plusieurs titres de presse grâce à 
ses écrits et à ses photographies. Il relate aussi bien les événe-
ments ordinaires qu'extraordinaires qui se passent dans le secteur 
géographique qui lui est imparti. Sa présence permet à la presse 
locale de tisser un maillage dense qui couvre les localités de sa 
zone de diffusion. À la différence du journaliste, le correspon-
dant local de presse n'a pas de lien de subordination avec l'édi-
teur. A priori, c'est lui qui propose ses sujets, le rédacteur en 
chef du journal ne pouvant pas les lui imposer. Dans le même 
sens, il ne peut lui être imposé d'horaires de travail. Ses projets 
d'articles sont transmis à la rédaction du titre et relus et validés 
par le journaliste-localier puis par le secrétaire de rédaction ou 
d'édition chargé de la mise en page et avant publication. Le cor-
respondant local de presse, qui n'a pas le statut de journaliste, ne 
peut se voir délivrer une carte de presse. Il est rémunéré par le 
versement d'honoraires et rattaché au régime de sécurité sociale 
des non-salariés. Lorsque le revenu tiré de cette activité ne dé-
passe pas 15 % du plafond annuel de la sécurité sociale, le cor-
respondant local de presse n'est affilié aux régimes d'assurance 
maladie-maternité et d'assurance vieillesse des travailleurs non 
salariés que s'il en fait la demande. D'un titre de presse locale à 
l'autre, la situation est très contrastée et les barèmes de rémuné-
ration d'un article accompagné ou non de photos varient. Cha-
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que titre dispose de sa propre grille. D'une manière générale, 
seuls lui sont payés les articles et photographies parus dans le 
journal. Pendant longtemps, l'activité de correspondant local de 
presse venait en complément d'une autre activité professionnelle 
ou était exercée par un retraité ou une femme au foyer. Or au-
jourd'hui, la situation tend à évoluer et l'on constate de plus en 
plus que des jeunes issus d'écoles de journalisme, avant d'arriver 
à conclure leur premier contrat de travail, naviguent entre un 
travail de correspondant local de presse et des piges. Cela ne 
peut que modifier les attentes de ces professionnels, notamment 
en termes de rémunération et de couverture sociale. Aujourd'hui, 
l'État prend en charge la moitié des cotisations d'assurance mala-
die-maternité et d'assurance vieillesse et invalidité décès lorsque 
le revenu annuel tiré de cette activité est inférieur à 25 % du 
plafond annuel de la sécurité sociale. Pour certains correspon-
dants locaux de presse, le choix du statut d'auto-entrepreneur 
peut se révéler une solution opportune. 

 
Préoccupations des responsables de 
structures conventionnées par l'État au 
titre des ateliers et chantiers d'insertion  

n° 14744 - 05/08/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le secrétaire d'État chargé de l'emploi sur 
les préoccupations des responsables de structures convention-
nées par l'État au titre des ateliers et chantiers d'insertion. Ces 
structures accueillent et salarient plus de 65 000 personnes par 
an. Elles les accompagnent et les forment afin de les soutenir 
dans leur parcours d'insertion visant à terme un retour à l'emploi 
et au sein de l'entreprise. Ces responsables craignent que des 
restrictions budgétaires viennent obérer leurs efforts en vue de 
l'insertion professionnelle, dont chacun reconnaît l'impérieuse 
nécessité. Ils souhaitent, d'une part, que le nombre de contrats 
aidés affectés à ces structures ne diminue pas et, d'autre part, que 
l'aide à l'accompagnement ne soit plus limitée à 15 000 euros par 
action et à trois actions conventionnées par structure, ce qui 
apparaît être beaucoup trop restrictif. Il lui demande de bien 
vouloir lui faire part de ses intentions à cet égard.  

 
Réponse du Secrétariat d'État chargé de l'emploi  
Journal Officiel du 28/10/2010  

La réunion de l'assemblée plénière du Conseil national de 
l'insertion par l'activité économique (CNIAE) du 13 juillet 2010 
a été l'occasion pour le secrétaire d'État à l'emploi de rappeler la 
place essentielle de ce secteur pour les politiques de l'emploi. 
L'État y consacre des crédits budgétaires importants, qui ont été 
augmentés de plus de 60 depuis 2005, notamment dans le cadre 
des mesures du plan de cohésion sociale puis du plan de relance 
de l'économie en 2009. Pour 2011, l'État a confirmé son soutien 
à l'IAE prévoyant en projet de loi de finances initiale plus de 207 
M€ de crédits pour le financement de l'aide aux postes dans les 
entreprises d'insertion et entreprises de travail temporaire d'in-
sertion, le financement de l'aide à l'accompagnement dans les 
ateliers et chantiers d'insertion et associations intermédiaires, le 
financement du fonds départemental d'insertion. Les structures 
conventionnées au titre des ateliers et chantiers d'insertion béné-
ficieront au titre de 2011 d'un nombre de contrats aidés identi-
que à l'année 2010 soit 65 000. De plus, dans le cadre du projet 
de loi de finances 2011, le taux de prise en charge majoré pour 
les contrats aidés recrutés en ateliers et chantiers d'insertion 
pourra être porté jusqu'à 105 % du SMIC brut. L'aide à l'accom-
pagnement, dont le plafond est fixé à 15 000 € par action et 45 
000 € par structure porteuse, a pour objet de contribuer au fi-
nancement de projet destiné à améliorer l'accompagnement glo-
bal mis en place par la structure porteuse de l'ACI au profit des 
salariés en insertion qu'elle embauche et, in fine, d'augmenter les 

performances de ces structures en matière d'insertion dans l'em-
ploi durable. La question d'un déplafonnement durable, à enve-
loppe constante, de cette aide, auquel il avait été procédé dans le 
cadre des enveloppes exceptionnelles du plan de relance, est à 
examiner au regard des travaux en cours relatifs à la réforme des 
modalités de financement des structures d'insertion par l'activité 
économique. La démarche expérimentale menée sur une cen-
taine de structures en 2010 sur une aide au poste modulable et 
encadrée sera poursuivie en 2011, conformément au souhait 
exprimé par les acteurs de l'IAE, afin de fiabiliser l'outil d'analyse 
budgétaire et de prendre en compte les spécificités des différen-
tes structures de l'insertion par l'activité économique, ce qui per-
mettra de proposer un système de financement plus dynamisant 
et plus simple à piloter par les structures.  

 
Mise en place d'un dispositif de sortie 
de la dotation de solidarité rurale  

n° 14696 - 29/07/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des col-
lectivités territoriales sur les conditions d'attribution de la dota-
tion de solidarité rurale et sur les perspectives de prise en 
compte de la situation des communes cessant de remplir les 
critères d'éligibilité à cette dotation. Selon les dispositions des 
articles L. 2334-20 à 23 du code général des collectivités territo-
riales, la dotation de solidarité rurale est composée d'une fraction 
« bourgs-centres » et d'une fraction « péréquation ». La fraction « 
bourgs-centres » est destinée aux communes de moins de 10 000 
habitants, chefs-lieux de canton ou regroupant au moins 15 % 
de la population du canton, ainsi qu'à certains chefs-lieux d'ar-
rondissements de 10 000 à 20 000 habitants. La fraction « péré-
quation » est, quant à elle, destinée aux communes de moins de 
10 000 habitants disposant d'un potentiel financier par habitant 
inférieur au double du potentiel financier par habitant moyen de 
leur strate démographique. Lorsqu'une commune devient inéligi-
ble à l'une des deux fractions composant la dotation de solidarité 
rurale, elle perd, de façon brutale, une part, souvent non négli-
geable, de ses ressources. C'est pourquoi il lui demande s'il ne lui 
paraîtrait pas opportun de prévoir, dans le cadre de la réforme 
de cette dotation qui a été récemment annoncée en vue d'accroî-
tre son caractère péréquateur, un dispositif de sortie reposant sur 
une échelle dégressive d'application de celle-ci.  

En attente de réponse du Ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des 
collectivités territoriales  

 
 

Conditions assurantielles  
des obstétriciens, anesthésistes  
et chirurgiens libéraux  

n° 14791 - 05/08/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de Mme la ministre de la santé et des sports sur 
les conditions assurantielles des obstétriciens, anesthésistes et 
chirurgiens libéraux. Les loisn°2002-303 du 4 mars 2002 relative 
aux droits des malades et à la qualité du système de santé etn°
2002-1577 du 30 décembre 2002 relative à la responsabilité civile 
médicale ont réduit la couverture d'assurance responsabilité ci-
vile professionnelle des médecins en montant et dans le temps. 
En outre, la loi de financement de la sécurité sociale pour 2010 a 
rendu possible le fait que l'Office national d'indemnisation des 
accidents médicaux (ONIAM) se substitue aux gynécologues 
obstétriciens, aux anesthésistes ou aux chirurgiens lorsqu'ils sont 
condamnés par une juridiction à réparer les dommages subis par 
la victime pour des actes liés à la naissance lorsque le délai d'as-
surance est expiré ou s'ils sont jugés insolvables. Pourtant, en 
dépit des dispositions précitées, ces praticiens doivent toujours 
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faire face à des coûts d'assurance souvent très élevés, en raison 
notamment des risques de contentieux plus élevés dans ces disci-
plines que dans les autres disciplines médicales. Cet état de fait 
crée une réelle insécurité juridique pour ces praticiens et a égale-
ment pour effet de dissuader les étudiants en médecine de se 
tourner vers ces disciplines. Il lui demande en conséquence quel-
les dispositions nouvelles elle compte prendre pour apporter une 
solution à ce problème.  

En attente de réponse du Ministère de la santé et des sports  
 

Sécurité des voyageurs à la gare de 
Fontenay-sur-Loing dans le Loiret  

n° 14745 - 05/08/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le secrétaire d'État chargé des transports 
sur le tragique accident qui s'est déroulé récemment à la gare de 
Fontenay-sur-Loing (Loiret). Il apparaît absolument indispensa-
ble que des mesures soient prises pour éviter qu'un tel drame se 
reproduise. Il lui demande en conséquence quelles dispositions 
seront prises et quels équipements seront réalisés dans des délais 
rapprochés en lien avec la SNCF et RFF pour assurer la sécurité 
des voyageurs fréquentant la gare de Fontenay-sur-Loing.  

En attente de réponse du Secrétariat d'État aux transports  
 

Classement des communes en qualité 
de commune rurale  

n° 14792 - 05/08/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le secrétaire d'État à l'intérieur et aux 
collectivités territoriales sur les incertitudes qui existent quant 
au classement des communes en qualité de « communes rurales » 
et sur les préjudices qui peuvent en résulter notamment lorsque 
le fait de ne pas obtenir ce classement ou d'en perdre le bénéfice 
se traduit négativement pour les communes concernées en ma-
tière de versement des subventions des agences de l'eau. En ver-
tu des dispositions de l'article D. 3334-8-1 du code général des 
collectivités territoriales, sont, notamment, considérées comme 
communes rurales « les communes dont la population est supé-
rieure à 2000 habitants si elles n'appartiennent pas à une unité 
urbaine ou si elles appartiennent à une unité urbaine dont la 
population n'excède pas 5000 habitants ». La notion d'unité ur-
baine est donc cruciale en la matière. Celle-ci est définie par l'IN-
SEE. Or, les autorités de l'INSEE, consultées, considèrent que 
les « unités urbaines constituent un zonage destiné à servir de 
cadre à la production et à l'analyse de certains résultats de l'IN-
SEE, notamment en ce qui concerne les recensements et enquê-
tes par sondage. Il s'agit donc d'un zonage à finalité statistique 
qui ne revêt aucun caractère juridique, ce qui a d'ailleurs été 
confirmé par la décision rendue par le Conseil d'État le 18 dé-
cembre 1996 ». Il lui demande, en conséquence, en premier lieu, 
s'il lui paraît possible que l'État puisse ne pas classer une com-
mune en qualité de commune rurale, ou la déclasser, préalable-
ment à un recensement, ou si cette décision ne peut avoir lieu, 
en l'état actuel de la règlementation qu'à la suite d'un recense-
ment ; en second lieu, s'il ne lui paraît pas nécessaire de préciser 
les choses et, en attendant, de faire preuve d'une grande pru-
dence pour ce qui est de ces non-classements ou de ces déclasse-
ments dès lors que la notion d' « unité urbaine » ne « revêt aucun 
caractère juridique » ; en troisième lieu s'il peut lui indiquer les 
dispositions qu'il lui paraît possible d'être prises afin d'éviter 
qu'un non-classement ou un déclassement de communes en 
qualité de commune rurale, sur des bases susceptibles d'être 
contestées pour les raisons précitées, porte préjudice aux com-
munes concernées pour ce qui est notamment des agences de 
l'eau.  

En attente de réponse du Secrétariat d'État à l'intérieur et aux collecti-
vités territoriales  

Accès des titulaires d'un diplôme univer-
sitaire d'urbanisme au concours d'ingé-
nieur territorial  

n° 14790 - 05/08/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le secrétaire d'État à l'intérieur et aux 
collectivités territoriales sur les termes des décrets n°2002-508 
du 12 avril 2002 etn°2007-196 du 13 février 2007 en vertu des-
quels les étudiants pouvant se prévaloir d'un diplôme universi-
taire d'urbanisme ne peuvent prétendre à se présenter au 
concours permettant d'exercer les fonctions d'ingénieur de la 
fonction publique territoriale. En effet, selon les termes de ces 
décrets, seuls les architectes, les géomètres et les ingénieurs di-
plômés peuvent accéder aux épreuves écrites et orales. Il 
s'étonne que l'on puisse considérer que les diplômes d'urbaniste 
délivrés par l'Université ne présentent pas de caractère « scienti-
fique » ou « technique ». Un tel état de choses porte préjudice 
aux diplômes des universités françaises dans le domaine de l'ur-
banisme. Il lui demande en conséquence quelles dispositions il 
compte prendre, et dans quels délais, pour revoir ce décret, de 
manière à ce que les titulaires de diplômes d'urbanisme de l'Uni-
versité puissent être admis au concours ouvrant l'accès aux fonc-
tions d'ingénieur territorial.  

 
Réponse du Secrétariat d'État à l'intérieur 
et aux collectivités territoriales  
Journal Officiel du 14/10/2010 

Le décret n° 2002-508 du 12 avril 2002 a modifié le décret n° 
90-722 du 8 août 1990, fixant les conditions d'accès et les moda-
lités d'organisation des concours pour le recrutement des ingé-
nieurs territoriaux, en vue de préciser que l'accès à ce concours 
est conditionné à la détention d'un diplôme d'un niveau équiva-
lent à cinq années d'études supérieures sanctionnant une forma-
tion à caractère scientifique ou technique. Cette disposition est le 
fruit d'une proposition d'un groupe de travail sur le réaménage-
ment des concours, comprenant des représentants des organisa-
tions syndicales et des employeurs territoriaux. Le recentrage du 
cadre d'emplois d'ingénieur territorial avait fait l'objet d'un très 
large consensus au sein de ce groupe de travail et avait été ap-
prouvé par le Conseil supérieur de la fonction publique territo-
riale. Depuis sa création en 2007, la Commission nationale 
d'équivalence veille au respect de ce critère « scientifique et tech-
nique » du diplôme. La commission d'équivalence s'appuie en 
particulier sur la jurisprudence du Conseil d'État, qui, par de 
nombreuses décisions, a apprécié le caractère scientifique et 
technique pour confirmer des décisions de rejet de demandes de 
reconnaissance d'équivalence des diplômes pour l'accès au 
concours d'ingénieur territorial. Il a ainsi écarté des candidats 
possédant le master de sciences humaines et sociales, spécialité 
géographie environnementale (CE Mlle Bauduin du 6 mai 2009), 
un master d'urbanisme, habitat et aménagement (CE Mlle A... du 
7 mai 2010) et un master sciences des sociétés et de leur envi-
ronnement, spécialité urbanisme et aménagement urbain (CE M. 
A... du 7 mai 2010). Le décret 2006-1460 du 28 novembre 2006 
a tiré les conséquences de cette condition de formation scientifi-
que et technique pour les urbanistes. Afin d'offrir aux étudiants 
des débouchés dans un cadre d'emplois adapté à leur formation, 
une spécialité supplémentaire d'urbanisme et de développement 
des territoires a été ouverte au sein du cadre d'emplois d'attaché 
territorial, qui relève également de la catégorie A, mais dont la 
vocation est plus généraliste. Ainsi en fonction des caractéristi-
ques de leur formation, les étudiants peuvent s'orienter vers l'un 
ou l'autre de ces cadres d'emplois. Le nombre de postes ouverts 
dans la spécialité urbanisme et développement des territoires a 
augmenté globalement. En 2004, 313 postes étaient ouverts dans 
la spécialité urbanisme et développement des territoires du 
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concours d'ingénieur territorial. En 2009, 291 postes étaient ou-
verts dans cette spécialité au concours d'ingénieur territorial, et 
106 au concours d'attaché territorial. Il n'apparaît pas souhaita-
ble, au regard de l'évolution des compétences des collectivités 
territoriales, de plus en plus appelées à gérer des infrastructures 
techniques lourdes, de revenir sur le caractère scientifique et 
technique du cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux. En 
revanche, un rapprochement s'est d'ores et déjà engagé avec le 
ministère en charge de l'enseignement supérieur pour revoir 
l'information aux étudiants en urbanisme et pour clarifier la na-
ture des formations universitaires proposées, au regard des quali-
fications requises pour concourir. 

 
Dommages causés aux apiculteurs du 
fait de l'utilisation en agriculture de 
substances chimiques  

n° 15231 - 23/09/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre de l'alimentation, de l'agri-
culture et de la pêche sur les graves dommages dont sont victi-
mes les apiculteurs du fait de l'utilisation en agriculture de subs-
tances chimiques qui entraînent la destruction d'une part impor-
tante du cheptel apiaire. Des représentants des apiculteurs font 
valoir qu'il serait possible de réduire sensiblement ces destruc-
tions si, en premier lieu, des textes réglementaires prévoyaient 
explicitement des limitations des horaires de pulvérisation de 
manière à ce que celles-ci aient lieu en dehors des périodes diur-
nes et si, en second lieu, les dispositions interdisant la pulvérisa-
tion de mélanges de substances insecticides et fongicides étaient 
effectivement appliquées. Il lui demande quelles dispositions 
concrètes il compte prendre sur ces deux points.  

En attente de réponse du Ministère de l'alimentation, de l'agriculture et 
de la pêche  

 
Procédures de déclaration  
d'utilité publique et d'expropriation  

n° 15236 - 23/09/2010 - M. Jean-Pierre Sueur demande à 
M. le Premier ministre s'il lui apparaît conforme aux disposi-
tions législatives et réglementaires en vigueur relatives aux décla-
rations d'utilité publique et aux procédures d'expropriations 
qu'un membre du Gouvernement donne des instructions ou 
fasse part de préconisations à un préfet non seulement par rap-
port à une étude d'impact environnementale mais, de surcroît, 
quant à une décision relative à une déclaration d'utilité publique 
alors même que l'enquête publique n'a pas eu lieu et que, par 
définition, les observations susceptibles d'être faites lors de cette 
enquête ne sont pas plus connues que les conclusions des com-
missaires enquêteurs et alors qu'il revient au préfet, représentant 
de l'État, de statuer au vu de ces observations et conclusions.  

En attente de réponse du Ministère de l'écologie, de l'énergie, du dévelop-
pement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négocia-
tions sur le climat  

 
Crédit d'impôt pour le remplacement 
des agriculteurs en congés  

n° 15507 - 14/10/2010 - M. Jean-Pierre Sueur appelle 
l'attention de M. le ministre de l'alimentation, de l'agri-
culture et de la pêche sur l'attachement des agriculteurs au 
crédit d'impôt au titre des dépenses de remplacement pour 
congés institué par la loi d'orientation agricole du 5 janvier 2006 
et qui a été prorogé d'une année par la loi de finances pour 2010. 
Il lui demande quelles sont les conclusions de la mission d'éva-
luation de ce dispositif qu'il a confiée au Conseil général de l'ali-
mentation, de l'agriculture et des espaces ruraux et s'il compte 

proposer sa pérennisation eu égard, notamment, au fait que les 
gestionnaires des services de remplacement soulignent son ca-
ractère incitatif.  

 
Réponse du Ministère de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la pêche  
Journal Officiel du 04/11/2010 

Le crédit d'impôt au titre des dépenses de remplacement 
pour congés, défini à l'article 200 undecies du code général des 
impôts, a été institué par la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 
d'orientation agricole (art. 25). Il concerne tous les chefs d'ex-
ploitation agricole ou d'entreprise agricole (régime réel ou forfai-
taire) mettant en valeur leur exploitation, que ce soit dans un 
cadre individuel ou dans celui d'une société de personnes. Il est 
réservé aux exploitants agricoles exerçant à titre principal une 
activité nécessitant leur présence journalière tout au long de l'an-
née sur l'exploitation. Le coût annuel pour l'État de cette mesure 
est évalué à 10 M€. Dans le cadre de l'examen du projet de loi de 
finances pour 2010, un amendement, adopté par le Sénat, a pro-
rogé d'une année ce dispositif (dépenses engagées jusqu'au 31 
décembre 2010) tout en précisant que « cette année de proroga-
tion sera mise à profit pour analyser les enjeux du dispositif dont 
la reconduction est envisagée, conformément à l'article 11 de la 
loi n° 2009-135 du 9 février 2009 de programmation des finan-
ces publiques pour les années 2009 à 2012 ». Une mission d'éva-
luation de ce dispositif a été confiée par le ministre de l'alimenta-
tion, de l'agriculture et de la pêche au Conseil général de l'ali-
mentation, de l'agriculture et des espaces ruraux (CGAAER). 
Les résultats de ces travaux, bientôt disponibles, alimenteront la 
réflexion conduite sur la possible prorogation de ce crédit d'im-
pôt, dans le respect des règles nationales et européennes.  
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26 avril 2010. Je suis totalement favorable au projet de 
TGV « Grand Centre ». J’ai adhéré à l’association qui le 
soutient. Et je partage l’ambition de cette association qui 
s’engage pleinement afin de promouvoir cette liaison 
extrêmement pertinente pour l’aménagement du terri-
toire. 
Mais il me paraît utile de garder présentes à l’esprit les 
leçons du passé et de ne pas seulement raisonner par 
rapport à un projet dont la réalisation est encore loin-
taine, même s’il faut agir pour la rendre moins lointaine. 
Je présenterai ma position à ce sujet autour de deux 
proverbes :  
1) « Chat échaudé craint l’eau froide » 
L’histoire d’Orléans et du TGV est déjà longue. 
Le premier ratage est dû à Jacques Douffiagues qui, 
lorsqu’il était maire d’Orléans et ministre des Transports, 
avait décrété qu’il était inutile que le TGV Atlantique 
passe par Orléans au motif que nous étions déjà à une 
heure de Paris par le train. J’avais alors dénoncé cette 
position, car la question n’est pas seulement celle de 
notre rapport à Paris : c’est celle de notre rattachement 
à l’ensemble du réseau TGV. Imaginez aujourd’hui une 
ligne TGV nous reliant à Tours, Poitiers, Bordeaux, Tou-
louse. C’était possible. Cela aurait un peu rallongé le 
trajet pour atteindre ces villes. Mais si peu… En bref, ce 
fut une fantastique « occasion manquée ». 
Et puis il y eut le POLT, c'est-à-dire le projet d’une liai-
son  rapide Paris-Orléans-Limoges-Toulouse, autre pro-
jet extrêmement pertinent pour l’aménagement du terri-
toire… Participant à la réunion organisée ce vendredi 23 
avril à Orléans pour soutenir le projet de TGV « Grand 
Centre », j’avais le sentiment d’être revenu un certain 
nombre d’années plus tôt et de participer une nouvelle 
fois aux réunions qui avaient été organisées pour soute-
nir le POLT : mêmes arguments, même rassemblement 
des élus de tous bords, même détermination… Et puis 
un beau jour le gouvernement Raffarin et son ministre 
Gilles de Robien ont décidé purement et simplement de 
rayer ce projet d’un trait de plume, au grand dam de tous 
ses défenseurs ! 
Cette décision était absurde, inconséquente, mais rien 
n’y fit ! 
Par rapport au projet de TGV « Grand Centre », nous 
étions pourtant plus avancés. Je rappelle qu’un engage-
ment financier liait les trois régions concernées et l’Etat, 
avec des participations chiffrées, ce qui a rendu d’autant 
plus scandaleuse la décision prise par l’Etat d’abandon-
ner le projet. 
Le résultat fut très négatif pour Orléans et pour l’aména-
gement du territoire, puisque, faute de POLT, il faudra 
passer par Bordeaux pour aller à Toulouse, et par Poi-
tiers pour aller à Limoges. Dans les deux cas on évitera 
Orléans. 
Comment faire pour que cela ne se reproduise pas ? 
1. Il faut un engagement financier clair de l’Etat. La fa-
conde de M. Michel Mercier est, certes, remarquable. 
Mais, ce vendredi, à Orléans, il n’a pas prononcé le 
moindre chiffre ni apporté le plus petit commencement 
d’engagement précis quant au financement de l’Etat. 
2. Ce projet est, certes, inscrit dans le « Grenelle 1 ». 
Mais dans cette loi, cette réalisation n’est prévue que 

dans un second wagon – si je puis dire -  après douze 
réalisations préalables de lignes à grande vitesse qui 
risquent de prendre du retard ! Et compte tenu de ces 
éventuels retards, il serait plus que souhaitable d’obtenir 
une révision du calendrier afin de rapprocher les délais. 
Faute de quoi il est quelque peu utopique d’annoncer 
une réalisation pour 2020 ! Cette anticipation serait d’ail-
leurs pleinement justifiée par les considérations liées à 
l’aménagement du territoire. Il y a en effet au cœur de 
notre pays une grande zone comptant une part des ré-
gions Centre, Limousin, Auvergne et Midi-Pyrénées qui 
se caractérise par l’absence de tout TGV ! 
2) « Ne pas lâcher la proie pour l’ombre ». 
Compte tenu des fortes incertitudes qui existent en ter-
mes de calendrier et de financement, il ne faut surtout 
pas lâcher la proie pour l’ombre. 
Car si, lorsqu’il existera, ce TGV Grand Centre sera pré-
cieux pour notre développement économique, il ne faut 
pas méconnaître que dans le contexte de concurrence 
entre les territoires qui caractérise la période actuelle – 
qu’on le veuille ou non – beaucoup de choses vont se 
jouer dans les dix, quinze ou vingt prochaines années – 
c'est-à-dire avant l’arrivée du TGV Grand Centre. 
Et durant cette période décisive nous ne pourrons pas 
rester les deux pieds dans le même sabot (troisième 
proverbe !). 
Car la question du TGV et de la liaison d’Orléans et de 
son aire d’influence au réseau TGV ne se réduit pas au 
TGV Grand Centre. 
Il existe d’ores et déjà un TGV qui, utilisant les lignes 
existantes, conduit chaque jour de nombreux passagers 
d’Orléans (Les Aubrais) à Roissy en une heure et demie, 
d’Orléans à Juvisy (soit près d’Orly) en 50 minutes et 
d’Orléans à Lille en 2h30, sans passer par Paris. 
Cette liaison TGV est financée à 100% par les deux ré-
gions Centre et Limousin (puisque le train part de Brive 
la Gaillarde et dessert Limoges). 
Cette liaison – dont les élus de l’agglomération d’Or-
léans furent les promoteurs, sous une forme différente il 
y a plus de dix ans – est un succès ! 
Cela se comprend. Elle permet d’aller plus facilement 
depuis Orléans à Roissy. L’accès à Roissy permet de 
rejoindre nombre d’autres TGV. J’ajoute qu’avec l’arrêt à 
Juvisy on pourrait organiser une liaison rapide avec Orly. 
Et pour peu que les correspondances soient étudiées, 
on peut, depuis Lille, se rendre facilement à Londres et à 
Bruxelles. 
La seule chose qui est insatisfaisante ce sont les horai-
res. Il n’y a, en effet, qu’une seule liaison par jour dans 
chaque sens. Il serait évidemment très précieux qu’il y 
en ait plusieurs, ce qui permettrait – par exemple – de se 
rendre tôt le matin d’Orléans (Les Aubrais) à Roissy et 
d’en revenir plus tard le soir. 
Est-ce trop demander que toutes les collectivités, tous 
les élus et tous les responsables économiques concer-
nés s’unissent pour obtenir de nouvelles dessertes pour 
ce TGV existant ? Ce serait une manière de répondre au 
problème d’aujourd’hui et de maintenant, aux enjeux 
concrets des dix ou quinze prochaines années, sans 
obérer en rien le projet de TGV Grand Centre.  

Jean-Pierre Sueur 

A propos du TGV « Grand Centre »  
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6 septembre 2010. Il serait bien présomptueux, après 
neuf jours passés en Chine, de prétendre formuler 
des observations définitives sur ce grand pays. J’au-
rai l’occasion de revenir ultérieurement sur les ques-
tions  urbaines sur lesquelles je dois publier un rap-
port en 2011. On lira donc ci-dessous de simples 
notes – informations et impressions glanées au fil 
des jours. 

  
Identité. A voir les foules immenses se presser, par pe-
tits groupes derrière un guide tenant un fanion, au sein 
du Palais d’Eté, de la Cité interdite, sur la Grande Mu-
raille ou sur les chemins de la Montagne Jaune, on voit 
combien le régime chinois d’aujourd’hui mobilise toute 
l’histoire pour forger, façonner, magnifier l’identité natio-
nale. 
 
Roms. Arrivant à Pékin, je tombe sur un article du China 
Daily – le principal journal de langue anglaise publié en 
Chine – intitulé « La France poursuit sa reconduite des 
Roms vers l’Europe orientale » exposant en détail la po-
litique menée en France, photo à l’appui. Je n’ignore pas 
ce qui se passe en Chine en matière de Droits de 
l’Homme. Le rapport d’Amnesty International vient de 
paraître. Il n’empêche que j’ai là l’illustration que la politi-
que du gouvernement français à l’égard des Roms est 
largement médiatisée, exploitée et commentée dans le 
monde. 
 
Place Tien An Men. La place Tien An Men est im-
mense. Impossible de la voir sans penser à tous les dis-
sidents qui y périrent. 
 
Peine de mort. M. Wu Bangguo, président de l’Assem-
blée populaire nationale nous reçoit. Il est affable, très 
attaché aux liens avec la France. Ses mots sont pesés. 
Il insiste que le fait que « treize crimes non violents ne 
donneront plus lieu à la peine de mort en Chine ». Il ne 
dit visiblement pas cela par hasard. Ces crimes doivent 
être liés à l’économie, à la corruption. Un grand connais-
seur de la Chine nous explique qu’il y aurait aujourd’hui 
2 500 condamnations à mort par an en Chine et qu’il y 

en avait un nombre beaucoup plus élevé dans les an-
nées 1980. 
 
Opéra. Magie de l’opéra construit par Paul Andreu, qui 
semble posé sur un vaste plan d’eau. Forme ronde, très 
harmonieuse, - comme à Shangaï, la nouvelle salle de 
spectacle ovoïde qui compte 18 000 places. 
 
Moma. Le « Moma », dû à l’architecte Steven Holl, dis-
ciple de Le Corbusier, est un nouveau quartier moder-
niste de Pékin obéissant à tous les critères de la nou-
velle architecture écologique. Les bureaux et les loge-
ments y sont très chers. Seuls des Chinois très riches, 
des étrangers fortunés et des responsables d’entrepri-
ses opulentes pourront y accéder. La Chine est l’un des 
pays du monde où les inégalités sont les plus fortes. 
 
Entrepreneurs. Les nouveaux entrepreneurs ont long-
temps boudé le Parti communiste, ses appareils, ses 
notables et ses fonctionnaires. Les choses ont changé. 
Le parti recrute et promeut les entrepreneurs parmi ses 
cadres et ses dirigeants. 
 
Lanternes. Loin des quartiers propres et policés, l’ave-
nue des lanternes à Pékin, est un autre monde. Sous les 
milliers de lanternes rouges, des mendiants nous inter-
pellent au milieu de la foule qui, le soir, se presse sur ce 
boulevard bordé de restaurants. 
 
Retraites. La politique de l’enfant unique promue pour 
maîtriser la démographie connaît des limites. Elle est 
moins acceptée à la campagne qu’en ville. Des interro-
gations existent sur ses effets à long terme. Et surtout, 
cette politique met à l’ordre du jour la question des re-
traites et de la sécurité sociale. Longtemps, les enfants 
furent, par leur seule existence, le « droit à la retraite » 
des parents. Ce n’est plus le cas aujourd’hui. Le débat 
sur les retraites est à l’ordre du jour. 
 
Réserves. La Chine dispose de 2 400 milliards de dol-
lars de réserve monétaire. Elle est devenue le banquier 
du monde. 
 
Mouvements. Un bon connaisseur de la Chine nous 
explique qu’il y a de nombreux mouvements sociaux. Il y 
en a des milliers. Pour les salaires dans les entreprises 
(notamment les entreprises étrangères). Contre les ex-
propriations dans les villes. Dans les campagnes aussi. 
La politique du pouvoir face à ces mouvements est un 
mélange de fermeté et de souplesse. L’objectif est de 
traiter les difficultés sur le terrain et d’éviter tout effet 
« tâche d’huile » ou « coagulation ». 
 
Péages. Il y a en Chine des octrois et des péages ur-
bains. Mais il ne s’agit pas de péages autoroutiers. Il 
s’agit du droit à venir vivre, habiter, travailler dans la 
ville. Ce qui induit forcément l’existence de nombreux « 
sans-papiers de l’intérieur ». Sur les quinze millions 
d’habitants de Pékin, les « sans-papiers de l’intérieur » 
sont évalués à quatre millions. 

Notes sur la Chine 
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Périphériques. La ville de Pékin s’est développée de 
manière concentrique. Chaque étape a correspondu à la 
création d’un nouveau périphérique de forme rectangu-
laire. Il y en a cinq. Les habitants désignent leur secteur 
d’habitation par le numéro de la zone qui sépare un péri-
phérique d’un autre. Jusqu’où cela peut-il – et doit-il – 
aller ? C’est la question principale de l’urbanisme et des 
villes du futur. 
 
Huitième étage. Il arrive que deux autoroutes se super-
posent à Shangaï. La structure la plus haute atteint le 
huitième étage des immeubles. Question : si le dévelop-
pement de Shangaï, qui compte seize millions d’habi-
tants, est semblable à ce qu’il a été durant ces vingt der-
nières années, l’infrastructure la plus élevée atteindra-t-
elle le seizième étage des immeubles ? Réponse de M. 
Hu Wei, vice-président du Congrès du peuple de Shan-
gaï : « Je n’imagine pas être demain le responsable 
d’une ville de 30 ou 40 millions d’habitants. Notre projet 
c’est, dans le cadre du prochain plan, de développer les 
villes moyennes et petites ainsi que les villes de ban-
lieue ». 
 
Le projet en étoile. Autre réponse que détaille M. Wu 
Jiang, vice-président de l’Université Tongji, spécialiste 
de l’urbanisme : le projet d’ensembles urbains plus écla-
tés et dispersés. Ce projet consiste à créer neuf « nou-
velles cités » autour de Shangaï, soixante « nouvelles 
villes » autour de ces nouvelles cités et 600 « villages 
centraux » autour de ces « nouvelles villes ». 
Autrement dit, c’est un projet en étoile, en constellation, 
qui s’appuie sur des réseaux de villes moyennes et peti-
tes, pour conjurer l’extension indéfinie des banlieues 
proliférantes constituées d’alignements d’immeubles. 
Joignant le geste à la parole, M. Wu Jiang dessine le 
projet. Ce projet, on en trouve la présentation précise au 
musée de l’urbanisation de Shangaï. 

 
Exposition universelle. Le pavillon chinois, une pyra-
mide renversée, est une prouesse architecturale. Les 
spectacles qu’on y découvre sont des exploits technolo-
giques : ce sont d’immenses images totalement animées 
qui évoquent l’histoire et la civilisation e la Chine et de 
ses régions. 
Le pavillon français apparaît – par opposition à bien 
d’autres – très daté. On y voit Paris, un peu Marseille. 

Des images d’autrefois, des films antérieurs à 1980. Ce 
pavillon suscite une vraie émotion auprès de visiteurs 
chinois, en particulier lorsqu’ils découvrent les tableaux 
prêtés par le musée d’Orsay : L’Angélus de Millet, ou 
des toiles de Van Gogh ou Cézanne. Mais je formule 
deux regrets. D’abord la France des régions et de la dé-
centralisation est fort peu représentée. Ensuite, la 
France moderne, celle de la science, de la recherche, de 
la technologie, de la préparation du futur l’est encore 
moins ! 

 
Où est l’Europe ? A l’Exposition universelle de Shan-
gaï, il n’y a aucun pavillon européen. Le stand de l’Eu-
rope est accueilli dans le pavillon belge ! C’est un lourd 
symbole ! Nulle part mieux qu’en Chine on mesure l’im-
portance de construire une Europe forte, à l’heure où les 
ensembles continentaux dessineront le monde du futur. 
Or la vérité, c’est qu’à Shangaï, l’Europe est aux abon-
nés absents. Ou presque. 
 
Ecole. Une photo symbolique, 
prise à Hongcun : Jean-Pierre 
Chevènement – qui faisait partie 
de la délégation – sur les bancs 
d’une ancienne école. 
 
Merci. Merci à Jean Besson, pré-
sident du groupe France-Chine 
du Sénat, qui m’a permis de faire 
ce déplacement ; à M. Chadenet, 
directeur du Sénat ; à M. Nam, 
président du groupe d’amitié 
Chine-France de l’Assemblée 
populaire nationale de Chine ; à tous les interlocuteurs 
chinois, ainsi qu’aux représentants de l’Ambassade de 
France à Pékin et du Consulat général de France à 
Shangaï pour la qualité de leur accueil et pour leur aide 
précieuse. 

Jean-Pierre Sueur 
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Permanenciers assistants de régulation       
médicale des Samu et centres 15  



 

80  La Lettre de Jean-Pierre Sueur ● Sénateur du Loiret ● n°17 – novembre 2010 

Proma : les salariés doivent recevoir une 
juste indemnité 
29 mars 2010. Cela fait trois fois dans le Loiret que des 
salariés exaspérés de ne pas être compris ni entendus 
retiennent des cadres de leur entreprise : après 3M à 
Pithiviers, Rohm and Haas à Semoy, ce fut le cas le 25 
mars chez Proma à Gien. 
Il faut réfléchir à ces faits, dans un département réputé 
calme. 
Je puis témoigner que les salariés de Proma ont tout 
fait, tout tenté, pour recevoir des réponses. 
On leur a fait miroiter un accord possible entre leur don-
neur d’ordre, le groupe LEAR et GMD (entreprise de 
Sully-sur-Loire). Cela s’est révélé être un leurre. 
Les aides de l’Etat au secteur automobile n’ont pas bé-
néficié, à ma connaissance, aux sous-traitants du Loiret. 
Et Proma n’en a pas vu la couleur. 
Le tribunal de commerce a décidé la liquidation immé-
diate de l’entreprise. 
Depuis plus de dix jours, les salariés l’occupent dans 
l’espérance d’obtenir chaque jour une réponse quant 
aux indemnités qu’ils sont en droit d’obtenir. 
Pour avoir dialogué au téléphone durant la nuit du 25 au 
26 mars avec les représentants des salariés et le direc-
teur de l’entreprise, Aldo Filipi, qui était retenu, je tiens à 
souligner que les représentants des salariés ont fait 
preuve d’un grand sens des responsabilités en mettant 
fin à cette situation jeudi matin. 
Les négociations doivent enfin commencer. J’espère 
qu’elles permettront d’apporter aux salariés les réponses 
qu’ils attendent depuis trop longtemps, et que ces répon-
ses seront conformes à leurs légitimes demandes. 

Jean-Pierre Sueur 

Gemalto : ce n'est pas fini ! 
29 mars 2010. J’ai reçu le 26 mars plusieurs anciens 
salariés de Gemalto. 
Ceux-ci m’on fait part des raisons qui les ont conduits 
avec une cinquantaine de leurs collègues à engager une 
action devant le tribunal des prud’hommes d’Orléans 
pour contester le caractère économique des 360 sup-
pressions d’emploi que la fermeture de l’entreprise Ge-
malto de Saint-Cyr en Val a entraînées. Je les soutiens 
totalement. 
Je rappelle que peu après cette fermeture – qui, à l’évi-
dence, aurait pu être évitée – le groupe Gemalto a reçu 
le « prix du meilleur rendement boursier ». Il suffit de 
consulter le site « Boursorama » pour constater ce que 
sont depuis trois ans les « performances boursières » du 
même groupe. 
J’ajoute que les ex-salariés de Gemalto sont bien placés 
pour constater que les plans dits « de revitalisation » et 
de « réindustrialisation » qui ont donné lieu à nombre de 
réunions à la préfecture n’ont pas été conformes aux 
promesses faites et aux engagements pris. 
Je compte demander à ce sujet une réunion du « comité 
de suivi » au futur préfet du Loiret.  

Jean-Pierre Sueur 

Roxel : tout faire pour éviter 53                 
suppressions d'emploi à La Ferté St-Aubin 
6 avril 2010. Le groupe ROXEL compte 84 emplois à La 
Ferté Saint-Aubin. L'entreprise fertésienne est spéciali-

sée dans les matériels aéronautiques et militaires. Nous 
savions qu'une réorganisation était prévue au sein du 
groupe. Celle-ci vient d'être annoncée : elle se traduirait 
par le transfert de l'activité « pyrotechnie » à Bourges et 
le maintien de l'activité « mécanique/aéronautique » à 
La Ferté. Cela se traduirait par le transfert de 33 emplois 
à Bourges. Mais viennent d'être annoncés – ce qui 
n'était pas prévu jusque-là ! – vingt licenciements à La 
Ferté. Au total, 51 emplois seraient ainsi supprimés à La 
Ferté. 
Lors d'une conférence de presse organisée ce samedi 3 
avril par le maire de La Ferté Saint-Aubin, Philippe Fro-
ment, je lui ai apporté mon total soutien, ainsi qu'aux 
élus de la commune et aux salariés de ROXEL qui de-
mandent ensemble que le plan annoncé soit revu.  
Marie-Madeleine Mialot, qui représentait la Région Cen-
tre, a fait observer que celle-ci ne pouvait apporter les 
aides à l'innovation et au développement qui seraient 
possibles (conjointement  avec les financements de 
l'Union européenne et d'OSEO) s'il y avait des licencie-
ments. 
Les commandes publiques étant essentielles dans l'acti-
vité du groupe ROXEL, j'ai écrit en ce sens au Premier 
ministre, aux ministres de la défense et de l'industrie et 
au préfet de la région Centre. 

Jean-Pierre Sueur 

A Chevry sous le Bignon, des peintures  
murales du XIVe siècle remarquablement 
restaurées 
6 avril 2010. Chevry sur le Bignon est un village du nord 
du Loiret qui mérite assurément le détour. Comment ne 
pas être touché par la singulière harmonie qui unit ici les 
maisons, leurs belles toitures, la nature partout présente 
et l'église du XIIe siècle dont les pentes s'élèvent en 
pleine continuité avec les bâtisses voisines. 
Cette église recèle un véritable joyau. Il s'agit de fres-
ques murales datant de la fin du XIIIe siècle ou du XIVe. 
Celles-ci, uniques dans le Loiret, représentent Saint-
Martin, Saint-Christophe, un moulin à vent et surtout 
nombre d'animaux autour de Saint-Hubert. Cette « fres-
que de Saint-Hubert » est une remarquable œuvre d'art. 
Il faut remercier le maire de la commune, Philippe Arbel, 
son prédécesseur, Richard Tomassone, leurs prédéces-
seurs, les élus et les habitants de la commune qui se 
sont constitués en association : tous ont œuvré durant 
des années pour mener à bien la restauration de l'église 
et de ces fresques, trouver les financements nécessai-
res, et offrir aujourd'hui aux visiteurs cette merveille trop 
ignorée.  

Jean-Pierre Sueur 

Politique de la Ville et banlieue :                   
le cri d'alarme de Claude Dilain 
19 avril 2010. J'ai beaucoup d'amitié et d'admiration pour 
Claude Dilain, qui est maire de Clichy sous Bois, l'une 
des villes de France où les problèmes des quartiers sont 
les plus lourds et les plus difficiles, car elle compte nom-
bre de « copropriétés dégradées ». 
Claude Dilain et Marc Ratsimba, qui travaille avec lui, 
m'auraient été d'un grand secours lorsque, avec une 
équipe très remarquable, je préparais le rapport Demain 
la Ville publié en 1998 puis le livre Changer la Ville, pu-
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blié en 1999. 
Ce rapport et ce livre proposaient une politique très am-
bitieuse pour « refaire » les quartiers qui doivent l'être et 
apporter des réponses à ce mal-être urbain, qui est aus-
si un mal-être social, qui ronge plusieurs centaines de 
quartiers et de cités. 
Si certaines de nos propositions ont été reprises et mi-
ses en oeuvre, d'autres ne l'ont pas été. 
On a surtout reproché à nos propositions de « coûter 
trop cher » : à l'époque cinquante milliards de francs, 
étalés sur dix ans. 
J'avais répondu à nos détracteurs qu'ils avaient tort, que 
si nous refusions de doter l'ambitieuse politique qui était, 
et qui reste, nécessaire, cela coûterait beaucoup plus 
cher, à l'avenir, - et pas seulement en termes financiers. 
Nous y sommes. Il faut lire et relire le texte de Claude 
Dilain dans Le Monde daté du 11 avril. Ce nouveau cri 
d'alarme doit enfin être entendu. 

Jean-Pierre Sueur 

Orléans-Münster : cinquante ans  
10 mai 2010. Les dernières fêtes johanniques ont été 
l’occasion de célébrer le cinquantième anniversaire du 
jumelage entre Orléans et Münster. 
Ce jumelage, signé en 1960 par Roger Secrétain, avec 
l’appui d’anciens combattants des deux villes, fut l’un 
des tous premiers liant une ville française et une ville 
allemande. 
Il était un acte de foi en l’Europe comme l’avaient été ou 
le furent les jumelages conclus avec d’autres villes euro-
péennes (Dundee, Trévise, Tarragone, Kristiansand puis 
Cracovie et Lugoj). 
C’est l’occasion de redire combien ces liens tissés entre 
de très nombreuses villes et leurs habitants contribuent 
concrètement à la construction européenne. 
Cet anniversaire survient en temps de crise. 
L’Europe peut être une réponse à la crise. Mais plu-
sieurs conditions doivent être réunies. 
•L a création de l’euro a été un nouvel acte de foi en 
l’Europe, après bien d’autres. Il n’y a aucune raison de le 
regretter. Mais nous voyons aujourd’hui combien l’Eu-
rope monétaire – qui est une réalité – nécessite un Eu-
rope économique. C’était d’ailleurs le pari des promo-
teurs de l’euro. 
• L’Europe économique, aujourd’hui indispensable, doit 
aller de pair avec une Europe politique plus forte. Il y a 
encore du chemin à faire dans ces directions. 
• Et il ne peut y avoir une Europe économique et politi-
que sans Europe sociale. 
Au plan européen comme au plan national, il ne peut y 
avoir de solution à la crise acceptable par la majorité des 
citoyens sans justice et solidarité. 

JPS 

Le défi de l’Euroméditerranée 
10 mai 2010. Jean-Pierre Sueur a conclu la seconde 
table ronde du colloque organisé le 5 mai par l’associa-
tion « Mosaïc » à l’Institut du Monde arabe à Paris sur le 
thème : « La diversité, un atour majeur pour le dévelop-
pement économique de la France ». Il a rédigé le texte 
ci-dessous dans la cadre de la présentation de ce collo-
que. 
Le lien qui unit les pays et les peuples riverains de la 
Méditerranée est profond. Ces pays sont divers. Ces 

peuples sont différents. Et pourtant, l'histoire et la géo-
graphie ont façonné entre eux relations privilégiées. Si 
bien qu'il me paraît justifié de dire qu'ils façonnent en-
semble une civilisation originale faite d'échanges, de 
partage, de respect des différences et de mise en com-
mun des apports des uns et des autres dans de multi-
ples domaines. 
Je partirai d'un domaine qui paraîtra anecdotique, mais 
qui ne l'est pas : la gastronomie. Par rapport à ce qu'on 
connaissait il y a trente ans, on constate aujourd'hui que 
l'on apprécie dans chaque pays les spécialités des au-
tres pays méditerranéens, que l'on apprécie dans les 
pays du nord les spécialités du sud, et inversement - et 
cela vaut d'ailleurs aussi pour l'est et l'ouest du bassin 
méditerranéen. Cette mutation, plus profonde qu'il y 
paraît, témoigne de cette « civilisation du partage ». 
Claude Lévi-Strauss n'a-t-il pas dit toute l'importance 
qu'on devait accorder aux « manières de table » ? 
Cette mutation, on la retrouve dans de multiples domai-
nes : commercial, économique, culturel, universitaire, 
scientifique. 
Je pense que l'on peut et que l'on doit aller plus loin. 
La France est pleinement engagée, depuis plus d'un 
demi-siècle, dans la construction européenne. 
Elle est tout autant engagée - depuis toujours - dans 
l'espace méditerranéen. 
L'un de ces deux engagements ne doit pas aller contre 
l'autre. 
C'est tout l'enjeu de l'Union Pour la Méditerranée (UPM). 
Celle-ci a suscité un grand espoir. 
Cet espoir ne doit pas retomber. 
Cela suppose - impérativement - que, au delà des dis-
cours et des conférences, l'UPM se traduise par de nom-
breuses actions concrètes et -j'insiste là-dessus - des 
financements à hauteur des enjeux et des attentes. 
Je suis intimement persuadé qu'il s'agit là d'investisse-
ments dont le retour sera précieux dans l'ordre économi-
que, bien sûr, mais aussi par rapport aux enjeux de civi-
lisation qui nous tiennent à cœur. 
La Méditerranée doit - indissociablement - être un es-
pace de paix, de culture et de développement. Je sais 
combien MOSAÏC est attaché à rassembler autour de 
cet objectif des hommes et des femmes du monde éco-
nomique, politique et social, et je lui souhaite plein suc-
cès dans son action. 

Jean-Pierre Sueur 

Entretiens de la Méditerranée 
25 mai 2010. En sa qualité de président du groupe 
France-Tunisie du Sénat, Jean-Pierre Sueur a participé 
les 25 et 26 mai aux « Entretiens de la Méditerranée », 
organisés par l'Institut de prospective économique du 
monde méditerranéen (IPEMED) à Hammamet en Tuni-
sie. Il est intervenu au cours de la séance plénière 
consacrée au thème : « Régionalisation de la mondiali-
sation : quelles voies pour des régulations euroméditer-
ranéennes ? ». 

Disparition d’Ibni Oumar Mahamat Saleh : 
enfin, une avancée… 
5 juillet 2010. Jean-Pierre Sueur se réjouit du fait que le 
ministre tchadien des Droits de l’Homme vient d’annon-
cer que le comité de suivi de l'enquête sur la disparition 
de l'opposant Ibni Oumar Mahamat Saleh serait ouvert à 
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des experts internationaux. 
Il voit dans cette annonce un effet de la mobilisation, 
depuis deux ans, d'élus, de mathématiciens du monde 
entier et d'associations de défense des Droits de 
l'Homme. 
Il y voit aussi un effet du vote unanime par l'Assemblée 
Nationale d'une résolution à l'initiative de Gaëtan Gorce. 
Si Jean-Pierre Sueur se réjouit de cette annonce et 
constate qu'un pas vient d'être franchi, il considère que 
seuls les faits compteront. Connaîtrons-nous enfin les 
conditions dans lesquelles Ibni Oumar Mahamat Saleh a 
disparu ? Les responsabilités seront-elles établies ? Et 
les conséquences en seront-elles tirées ? 

N'oublions pas Stéphane Taponier               
et Hervé Ghesquière, journalistes otages    
en Afghanistan ! 
5 juillet 2010. Jean-Pierre Sueur a participé ce mardi 29 
juin à la manifestation de soutien à Stéphane Taponier 
et Hervé Ghesquière, journalistes de France 3 détenus 
en Afghanistan depuis six mois. Cette manifestation 
s'est tenue devant les grilles du jardin du Luxembourg, à 
l'initiative de Reporters sans Frontières.  
Jean-Pierre Sueur considère qu' « il n'y a pas deux sor-
tes d'otages : ceux dont on a parlé tous les jours et ceux 
pour qui il faudrait rester silencieux. Tous les otages 
sont des otages. Le silence n'a malheureusement pas 
permis de libérer Stéphane et Hervé. Il faut donc parler, 
mobiliser l'opinion publique et les médias en France et 
au niveau international pour les défendre et exiger leur 
libération ». 

Malraux et Paris 
7 juillet 2010. Jean-Pierre Sueur est intervenu auprès de 
Bertrand Delanoë, maire de Paris, pour soutenir auprès 
de lui le souhait de Pierre Coureux, président-fondateur 
de l’association Amitiés internationales André Malraux, 
de voir réaliser à Paris un monument à la mémoire d’An-
dré Malraux. Bertrand Delanoë lui a notamment répon-
du : « Il m’est agréable de vous indiquer que la Ville de 
Paris a donné son accord à un projet du ministère de la 
Culture, désireux à l’occasion de la célébration de son 
cinquantenaire, de rendre hommage à André Malraux en 
installant une œuvre de Nathalie Junod Ponsard sur 
l’une des fontaines de la place qui commémore son sou-
venir » 

Psychologues : un décret problématique 
26 juillet 2010. Le décret du 20 mai 2010 relatif à l'usage 
du titre de psychothérapeute pose de nombreux problè-
mes. On se souvient que l'"amendement Accoyer" fit 
couler beaucoup d'encre. Cet amendement poursuivait 
l'objectif tout à fait raisonnable de définir les conditions 
d'exercice de la profession de psychothérapeute. Le pro-
blème vint de ce qu'il fut instrumentalisé par les adver-
saires de la psychanalyse. 
Après bien des avatars, un texte fut voté et un décret 
adopté. 
Mais je ne pense pas qu'il résolve  au fond les problè-
mes posés : certains professionnels pourront facilement 
trouver une autre dénomination pour poursuivre leur ac-
tivité et ainsi contourner les dispositions inscrites dans la 
loi et le décret. 

Jean-Pierre Sueur 

Rattachement de communes du canton 
d’Outarville à l’Agence de l'Eau Seine-
Normandie 
26 juillet 2010. Plusieurs communes du canton d’Outar-
ville seront à nouveau rattachées au Bassin de l’Eau 
Seine-Normandie. 
A la demande des maires des communes d’Outarville, 
de Tivernon, de Chaussy, d’Oison, de Crottes en Pithi-
verais et de Bazoches les Gallerandes, Jean-Pierre 
Sueur est intervenu auprès d’André Santini, Président 
du Comité de Bassin de l’Eau Seine-Normandie pour 
que ces communes qui avaient été transférées au Bas-
sin de l’Eau Loire-Bretagne soient à nouveau rattachées 
au Bassin Seine-Normandie, pour des raisons de cohé-
rence et d’efficacité. 
André Santini vient de lui répondre : « Le Comité de bas-
sin que je préside a appuyé à maintes reprises cette de-
mande qui vient de recevoir, le 6 juillet 2010, l’avis favo-
rable du comité national de l’eau. Un arrêté ministériel 
devrait donc très bientôt concrétiser ce transfert de com-
pétence qui fera relever la commune d’Outarville de la 
circonscription de l’agence de l’eau Seine-Normandie 
dès le 1er janvier 2011 ». 
Cette décision a aussi été confirmée à Jean-Pierre 
Sueur par Gérard Moisselin, préfet du Loiret, auprès du-
quel il était également intervenu. 

Foujita et ses amis du Montparnasse            
à Chamerolles 
31 juillet 2010. Il faut remercier le Conseil général du 
Loiret pour la très remarquable exposition qu'il a organi-
sée à Chamerolles sur "FOUJITA et ses amis du Mont-
parnasse". 
 
FOUJITA est un "passeur". Entre le Japon et Paris, il 
puise aux sources de la tradition et de la modernité pour 
créer constamment de nouveaux motifs, de nouvelles 
formes. Il se nourrit des multiples inspirations de ses 
amis du Montparnasse pour créer ses propres univers, 
univers changeants, toujours personnels, qui ne sont 
jamais des copies mais constituent au total une excep-
tionnelle aventure artistique. J'ajoute que l'un des grands 
apports de l'exposition de Chamerolles consiste en la 
présentation conjointe de ses oeuvres et de tableaux de 
ses amis. Parmi ceux-ci, j'ai été ébloui par ceux de Dufy 
et, davantage encore, par ceux de Marie Laurencin. 

Jean-Pierre Sueur 

René Basdevant nous a quittés 
10 août 2010. C'est avec émotion que j'apprends le dé-
cès de René Basdevant. René Basdevant était le patron 
de SANDOZ lorsqu'une controverse eut lieu au sujet de 
l'extension de cette entreprise  située au Champ de 
Mars à Orléans. René Basdevant se révéla être un 
homme de dialogue, et parvint a un compromis avec la 
municipalité d'Orléans en décidant d'entreposer divers 
produits sur un autre site. René Basdevant fit, depuis 
lors, preuve d'un profond attachement à la ville d'Or-
léans. C'est à son initiative qu'un centre de galénique 
(dont l'architecture est remarquable) fut construit rue 
Charles de Coulomb à La Source. Il fut repris par NO-
VARTIS, puis, fort heureusement, alors que le transfert 
de son activité à Bâle était décidé, il fut repris récem-
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ment par IDD-TECH, ce qui a permis le maintien d'une 
vingtaine d'emplois. René Basdevant apporta également 
dès l'origine un soutien très décisif à Orléans Techno-
pole. Nous devons lui en être reconnaissants. J'ajoute 
que René Basdevant, qui fut responsable de la JOC à 
Paris, s'était engagé dans la Résistance. Il fut toujours 
fidèle aux valeurs humanistes qui étaient les siennes. 
Devenu président de SANDOZ FRANCE, il s'engagea 
fortement aux côtés du professeur Cabrol pour soutenir 
le don d'organes. 

Jean-Pierre Sueur 

Lionel Marmin, un grand serviteur de la ville 
d'Orléans, nous a quittés 
13 août 2010. Lionel Marmin est décédé ce jeudi 12 août 
à Orléans. Je rends un hommage affectueux au grand 
serviteur de la ville d'Orléans, à l'amoureux de la culture, 
à l'humaniste et au socialiste sincère qu'il fut toute sa vie 
durant. 
Lionel Marmin a été recruté en 1957 par Pierre Ségelle, 
alors maire d'Orléans, pour être secrétaire général de la 
Ville. Il continua d'exercer cette fonction durant les man-
dats de Roger Secrétain, de René Thinat et de Gaston 
Galloux et durant la première partie du mandat de Jac-
ques Douffiagues. Il aura ainsi été le principal collabora-
teur de cinq maires. Il aura dirigé les services de la Ville 
durant plus de vingt ans, exerçant cette mission avec un 
sens aigu du service public, un constant respect des 
décisions des élus et un profond attachement à la ville 
d'Orléans. De notre ville, il connaissait tous les quartiers, 
tous les projets, toutes les réalisations, toute l'histoire, 
tout le riche patrimoine. Il m'en parlait souvent, des lu-
mières dans le regard. 
Il avait suivi de très près les jumelages qu'Orléans avait 
noués avec d'autres cités, tout particulièrement celui qui 
nous lie à la ville de Münster. 
Il était né dans le village de Beaufort-en-Vallée dans le 
Maine-et- Loire en 1912. Il avait fait des études de let-
tres classiques à Poitiers. Celles-ci l'avaient conduit à la 
licence. 
Il avait participé aux combats de 39/40 et avait été pri-
sonnier. Il était titulaire de la Croix de Guerre. 
Lionel Marmin avait été libraire à Angers, puis attaché 
de préfecture dans cette même ville, qu'il ne quitterait 
que pour venir à Orléans. 
Il avait une culture immense. Longtemps, il tint une rubri-
que consacrée à la littérature, à la musique et au théâtre 
dans Le Courrier de l'Ouest. Il ne cessa d'aider - souvent 
matériellement- de jeunes artistes. A Orléans, il s'était 
investi dans l'association Guillaume Budé, qu'il a prési-
dée durant une vingtaine d'années, et dont il suivait les 
travaux avec passion. Les deux écrivains qui tenaient la 
plus grande place dans sa bibliothèque étaient dissem-
blables. 
C'était Charles Péguy, qu'il défendit toujours contre les 
caricatures qui étaient faites de son œuvre : il était mem-
bre du conseil de direction de l'Amitié Charles Péguy. Et 
c'était le philosophe Alain, qui fut pour lui un maître en 
humanité. 
Enfin, Lionel Marmin fut toujours socialiste, de sa jeu-
nesse à la fin de sa vie. Il fut candidat de la SFIO aux 
législatives dans le Maine- et-Loire. Il était, dans ce dé-
partement, très lié à Roger Quillot. Il était attentif à tous 
nos débats, mettant au-dessus de tout le respect de 

chaque être humain, la tolérance et les valeurs de jus-
tice et de liberté, pour lui indissociables Lionel Marmin 
était chevalier de la Légion d'Honneur. 
A son épouse Laurence et à ses enfants, j'exprime mes 
sentiments de sincère amitié. 

Jean-Pierre Sueur 

Affaire Scott Paper : un jugement essentiel 
de la Cour de justice européenne  
3 septembre 2010. Par son jugement du 2 septembre 
2010, la Cour de Justice de l’Union européenne, qui 
avait été saisie par la Commission- comme je l’avais 
indiqué dans mon communiqué du 25 juin 2007 - vient 
de décider l’annulation de l’arrêt du Tribunal de première 
instance des communautés européennes du 29 mars 
2007 qui avait considéré qu’une partie de la somme ver-
sée à l’entreprise Scott Paper/Kimberly Clark par la Ville 
d’Orléans et le Département du Loiret, pour son implan-
tation à Saint-Cyr en Val ne devait pas être récupérée 
pour des raisons de forme et de procédure. 
Je rappelle que la Commission avait estimé par décision 
du 12 juillet 2000 que l’aide accordée à Scott Paper 
sous la forme d’un prix préférentiel de vente du terrain et 
d’un tarif préférentiel de redevance d’assainissement 
était incompatible avec les règles communautaires relati-
ves à la concurrence. En conséquence, l’aide, évaluée à 
12,3 millions d’euros, devait être restituée par son béné-
ficiaire. C’est cette décision que la société Scott Paper 
avait contestée devant le Tribunal de première instance 
des Communautés européennes. 
Dans sa décision, la Cour de Justice de l’Union euro-
péenne considère que la Commission a fait une juste 
appréciation du montant de l’aide apportée, celle-ci « 
correspondant approximativement aux indications don-
nées par les autorités françaises, lesquelles ont été cor-
roborées par le procès verbal du Conseil municipal de la 
ville d’Orléans du 27 mai 1994 ». 
Cette décision de la Cour européenne de justice est 
pour moi essentielle. 
Elle confirme, en effet, que la Ville d’Orléans était – et 
reste – pleinement fondée dans son droit à demander la 
récupération d’une partie des sommes qui avaient été 
versées en 1987 et qui sont apparues depuis lors 
comme excessives et disproportionnées puisque les en-
gagements qui avaient été pris par l’entreprise Scott Pa-
per n’ont pas été réalisés, qu’il s’agisse du nombre 
d’emploi créés ou des investissements réalisés. 
Ce jugement justifie les positions qui avaient été prises 
par le conseil municipal d’Orléans lorsque j’exerçais les 
fonctions de maire. Elle justifie tout particulièrement les 
analyses approfondies et les délibérations qui avaient 
été présentées par Charles Renard, adjoint aux Finan-
ces. 
Cette affaire n’est toutefois pas terminée. Et c’est un 
long chemin pour arriver à une décision définitive. En 
effet, en vertu du statut de la Cour de justice de l’Union 
européenne, lorsque le pourvoi apparaît fondé et que la 
Cour annule la décision du Tribunal de première ins-
tance, elle peut alors statuer définitivement sur le litige. 
Or le Tribunal n’a, dans ce cas d’espèce, examiné que 
l’un des moyens invoqués par Scott Paper au soutien de 
son recours. Aussi, la Cour a considéré qu’il y avait lieu 
de « renvoyer l’affaire devant le Tribunal ». Le Tribunal 
devra donc statuer à nouveau, mais il ne pourra évidem-
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ment pas méconnaître la décision de la Cour de Justice. 
Je persiste à considérer que, contrairement aux déclara-
tions défaitistes qui avaient été faites il y a plusieurs an-
nées, il est possible et légitime pour la Ville d’Orléans, 
en particulier, de récupérer une partie des sommes ver-
sées. 
C’est pourquoi je continuerai pour ma part à suivre cette 
affaire de près puisqu’il s’agit en définitive de la défense 
des intérêts des contribuables d’Orléans et du Loiret. 

Jean-Pierre Sueur 

Un devis-modèle pour les obsèques  
3 septembre 2010. La publication d’un arrêté sur les de-
vis-modèle pour les obsèques est un grand pas en avant 
pour la transparence des prix et la défense des familles 
endeuillées. 
La loi du 19 décembre 2008 relative à la législation funé-
raire, issue d’une proposition de loi de Jean-Pierre 
Sueur, prévoyait que les devis fournis par les régies et 
entreprises funéraires habilitées « devaient être confor-
mes à des modèles de devis établis par arrêté du minis-
tre chargé des collectivités territoriales ». Elle prévoyait 
également que ces devis pourraient « être consultés 
selon des modalités définies, dans chaque commune, 
par le maire ». Un arrêté vient de paraître au Journal 
Officiel du 31 août dernier publiant le modèle de devis 
applicable aux prestations fournies par les opérateurs 
funéraires.  
Jean-Pierre Sueur considère que cette publication est un 
grand pas en avant pour la transparence des prix dans 
ce domaine sensible et la défense des familles endeuil-
lées.  
En effet, lorsqu’une famille est touchée par le décès d’un 
être cher, elle doit prendre en très peu de temps 
(souvent moins de 24 heures) de très nombreuses dis-
positions. Les entreprises devaient, certes, jusqu’ici pro-
duire des devis. Mais il était pratiquement impossible 
d’obtenir rapidement tous les devis proposés par les 
opérateurs d’une même ville et de comparer les prix, ces 
devis étant disparates et complexes.  
Lorsqu’il avait défendu devant le Parlement, en sa quali-
té de secrétaire d’État aux collectivités locales, le projet 
de loi qui deviendrait la loi du 8 janvier 1993 qui a mis fin 
au monopole des pompes funèbres, Jean-Pierre Sueur 
avait déjà essayé d’obtenir – sans succès – que l’obliga-
tion de « devis-type » fût inscrite dans la loi. Il a enfin pu 
obtenir la création de devis-modèle dans la loi de dé-
cembre 2008. L’arrêté indispensable est désormais pa-
ru. Les devis-modèle conduiront les opérateurs à s’en-
gager précisément sur des prix correspondant à des 
prestations clairement identifiées et donc comparables 
entre tous les opérateurs.  
Tous les maires devront, en vertu de la loi, fixer les mo-
dalités selon lesquelles l’ensemble des devis, qui de-
vront être présentés sur le même modèle (et devront 
distinguer les prestations obligatoires et facultatives), 
pourront être consultés par tous les habitants de la com-
mune. Ce pourra être au sein des mairies, des services 
publics municipaux ou sur le site internet de la com-
mune.  
Jean-Pierre Sueur sera vigilant sur le fait que les dispo-
sitions de la loi soient fidèlement appliquées en matière 
d’établissement et de communication de ces devis afin 
d’atteindre à la transparence des prix à laquelle les fa-
milles éprouvées ont droit. 

« Des hommes et des dieux » 
20 septembre 2010. Le film de Xavier Beauvois, Des 
hommes et des dieux, est un grand film, qui fera date. 
Comment ne pas être touché par l’histoire de ces hom-
mes de paix (les moines de Tibhirine, en Algérie), victi-
mes d’un crime qui n’a toujours pas été élucidé ? Tout a 
été dit sur la force, l’humanité et la beauté de ce film. 
J’ajouterai une seule remarque. Ce qui distingue ce film 
me paraît être le rapport au temps dont il témoigne. Ce 
film réhabilité le temps long. Celui de la réflexion, de la 
méditation, de la sagesse. Il y a de longs silences. Les 
chants, la musique, les regards échangés prennent toute 
leur place. Cela tient sans doute au fait que ces hommes 
partage la même foi et cherchent des passages entre les 
religions. Mais pas seulement. Si, en effet, ce film ne 
laisse pas indifférent – quelles que soient les convictions 
des uns et des autres – c’est, me semble-t-il, par ce sin-
gulier rapport au temps, ce sens du temps long qui tran-
che tellement avec l’ère du zapping, du temps en miet-
tes, avec cet « empire de l’éphémère » - pour reprendre 
le titre du livre de Gilles Lipovestsky – qui est la forme 
moderne de ce que Pascal appelait le « divertisse-
ment ». 

Jean-Pierre Sueur 

Zac des Carmes à Orléans : une question 
de droit fondamentale 
20 septembre 2010. l est pour le moins contestable que 
le ministre de la Culture ait ou donner au préfet du Loiret 
des « instructions » - rendues publiques -  sur une de-
mande de déclaration d’utilité publique pour une ZAC 
(zone d’aménagement concerté) « Carmes-Madeleine » 
à Orléans… alors que l’enquête publique, qui est indis-
pensable, n’a pas commencé ! 
Est-ce à dire que l’enquête publique serait inutile ou 
sans effet puisque les « instructions » sont déjà don-
nées. Mais les textes sont clairs : le commissaire enquê-
teur doit recueillir les observations des habitants puis 
formuler un avis. Et c’est au vu du rapport du commis-
saire enquêteur qu’il revient – en propre – au préfet de 
prendre une décision. Les faits que je viens de rappeler 
– ainsi que d’autres aspects de la procédure – posent 
des questions fondamentales de droit et de principe. 
C’est pourquoi, en ma qualité de parlementaire, j’ai posé 
au ministre de la Culture une question orale et au Pre-
mier ministre une question écrite. (lire en page 60) 

Les lumières d’Hélène Launois  
27 septembre 2010. Très présente dans le Loiret, l’en-
treprise Shisheido a eu l’idée d’inviter – pour célébrer les 
trente ans de son implantation en France – plusieurs 
artistes à créer une œuvre, place Saint-Germain des 
Près à Paris. 
Parmi les œuvres présentées dans cette exposition 
(Urban Art Box : exposition artistique de Ginza à Saint-
Germain des près), je signale tout particulièrement la 
création d’Hélène Launois intitulée « Dans le cerveau de 
Narcisse ». 
Depuis des années, Hélène Launois constitue une œu-
vre originale à partir d’objets lumineux, de sources élec-
triques, de lignes et de formes foisonnantes.  
L’œuvre qu’elle a installée face à l’église Saint-Germain 
des Près est un aboutissement. Elle offre un regard poé-
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tique et ironique sur nos temps modernes et sublime les 
lumières ordinaires, celles que nous voyons – ou ne 
voyons pas – chaque jour et chaque nuit, en constella-
tions tendres et magiques. 

Jean-Pierre Sueur 

Jean-Pierre Sueur soutient les salariés 
d'Océ (ex-Quelle) 
27 septembre 2010. Jean-Pierre Sueur a reçu le 27 sep-
tembre les représentants des dix-neuf salariés d'OCÉ, 
qui assurent des impressions pour la société QUELLE, 
aujourd'hui rachetée par les 3 SUISSES. Ceux-ci ont 
appris leur licenciement pour le 30 octobre. Jean-Pierre 
Sueur s'est engagé à intervenir auprès des directions 
d'OCÉ et des 3 SUISSES ainsi qu'auprès des ministres 
de l'Industrie et du Travail et du Préfet du Loiret. 
Jean-Pierre Sueur est allé à la rencontre des salariés 
d'OCE qui se sont mis en grève le vendredi 1er octobre 
et le dimanche 3 octobre sur le site de Saran. 

Un million d’euros pour le Giennois  
1er octobre 2010. A la suite des contacts qu’il avait eus 
avec le ministère de l’Iindustrie, au sujet, notamment, de 
l’entreprise PROMA et de ses salariés, Jean-Pierre 
Sueur avait demandé que le Giennois soit retenu au titre 
du fonds national de revitalisation des territoires (FNRT) 
et bénéficie à ce titre d’une dotation financière.  
Christian Estrosi, ministre de l’industrie, vient de l’infor-
mer que « le bassin d’emploi de Gien était retenu pour 
une enveloppe, au titre du fonds national de revitalisa-
tion des territoires (FNRT), d’un million d’euros ». Il 
ajoute : « Ce dispositif doit permettre sur trois ans, de 
2009 à 2011, l’octroi par OSÉO de 135 millions d’euros 
de prêts sans garantie aux entreprises […] créant ou 
préservant de 10 à 500 emplois ».  

Gare de Briare : Guillaume Pépy répond à 
Jean-Pierre Sueur  
18 octobre 2010. A la demande de Marius Collot, maire 
de Briare, Jean-Pierre Sueur était intervenu auprès de 
Guillaume Pépy, président de la SNCF, au sujet de la 
sécurité des voyageurs à la gare de Briare et de la pré-
sence d’un agent permanent. 
Guillaume Pépy vient de lui répondre : « Je peux vous 
assurer que la sécurité de nos clients, notamment lors 
de la traversée des voies, est primordiale et nous y veil-
lons constamment. 
La gare de Briare est équipée d’une signalisation auto-
matique lumineuse, conformément à la règlementation. 
Les clients sont avisés de son fonctionnement grâce à 
un affichage sur les quais. Toute modification relève, par 
ailleurs, de la compétence de Réseau Ferré de France 
(RFF), en fonction du suivi des flux de voyageurs. 
Ce suivi régulier peut donner lieu à la mise en place 
d’une mesure temporaire lorsque le trafic augmente si-
gnificativement. Ainsi, depuis fin juillet, un agent assure 
une aide complémentaire à la traversée des voies en 
gare de Briare. 
Cependant, aucune mesure ne saurait prévenir totale-
ment les risques d’accidents dus à des comportements 
inattentifs. C’est pourquoi j’ai demandé à mes services 
d’engager très prochainement des actions de préven-
tion, en concertation avec la mairie de Briare, afin d’atti-

rer l’attention du public sur les risques et les dangers du 
monde ferroviaire. 
Je vous confirme les engagements pris par la SNCF en 
début d’année vis-à-vis du maintien du guichet en gare 
de Briare. Je regrette sa fermeture ponctuelle cet été, 
liée à des aléas d’exploitation, et je vous informe qu’un 
nouveau vendeur est en place depuis le 6 octobre der-
nier ». 

« Cas de conscience » de Pierre Joxe  :      
un livre décapant  
2 novembre 2010. Les livres des politiques sont souvent 
très décevants. Vite faits, mal faits, complaisants. On 
comprend dès la première page que l’auteur s’est confié 
à un journaliste qui a enregistré ses propos avant de le 
réécrire. Ces livres vieillissent aussi rapidement qu’ils 
ont été dictés. On les retrouve dans les vide-greniers.  
Il y a, heureusement, de très notables exceptions.  
Parmi celles-ci, j’inscrirai sans hésiter le livre que Pierre 
Joxe vient de publier aux éditions Labor et Fides situées 
à Genève – ville symbole – et qui s’intitule : Cas de 
conscience. 
Pierre Joxe fut – on le sait – élève de l’ENA, sous-
lieutenant pendant la guerre d’Algérie, membre de la 
Cour des Comptes, député, président du groupe socia-
liste à l’Assemblée Nationale, ministre de l’Intérieur, puis 
de la Défense, Premier président de la Cour des comp-
tes et membre du Conseil constitutionnel. 
Son livre porte sur plusieurs événements qui ont marqué 
ce riche parcours. 
Mais au rebours de la complaisance pour soi-même trop 
habituelle, donc, dans les livres des politiques, il choisit 
de nous présenter les « cas de conscience » auxquels il 
a été confronté. 
Il choisit de nous dire ses incertitudes, ses doutes, ses 
moments difficiles, ses renoncements autant que ses 
choix courageux et ses ruptures salutaires. 
Il choisit, en un mot, de « parler vrai », pour reprendre 
l’expression de Michel Rocard – un homme avec qui il 
fut souvent en désaccord. 
Le résultat est passionnant. 
On découvre le jeune sous-lieutenant ardent partisan de 
la décolonisation et de l’indépendance de l’Algérie char-
gé de censurer, à Alger, un journal soutenant des posi-
tions – et surtout des actions – contraires, alors qu’il est 
profondément attaché à la liberté d’expression. On dé-
couvre un jeune magistrat à la Cour des comptes ulcéré 
de voir ses justes remarques mises sous le boisseau 
suite aux interventions de notables locaux, ce qui le 
conduit à rompre – pour un temps – avec cette institu-
tion. Pierre Joxe relate encore en détail l’affaire de la 
réhabilitation des généraux félons – pour laquelle, jeune 
député, je partageais son incompréhension et sa colère. 
Il revient sur la privatisation des chaînes de télévision 
publique, sur la Somalie, nous parle de ses rapports 
avec François Mitterrand, qu’il admirait, ce qui ne l’em-
pêchait pas de lui « parler vrai » lorsque l’enjeu lui pa-
raissait le mériter. Il nous parle enfin du Conseil constitu-
tionnel et de ses « opinions dissidentes » longtemps ren-
trées et enfin publiées – c’est l’objet du livre – lorsque la 
coupe déborde vraiment et que le Conseil valide comme 
conforme à la Constitution la nomination par le chef de 
l’Etat des présidents de France Télévision et de Radio 
France « quels que soient les avis auxquels sont soumi-
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ses ces décisions ». 
Ce livre est donc un « acte de langage », qui enrichira 
les exemples recensés par John Langshaw Austin (dont 
le principal ouvrage a été traduit sous le titre Quand dire 
c’est faire aux éditions du Seuil) et, après lui par JR 
Searle et Oswald Ducrot. 
C’est un livre courageux, qui fait penser de bout en bout 
à cette phrase que connaît certainement le protestant 
Pierre Joxe et qui figure dans l’Evangile de Jean : « La 
vérité vous rendra libres ». 

Jean-Pierre Sueur 

Réforme territoriale : une Commission 
Mixte Paritaire décevante  
8 novembre 2010. Je n’attendais pas de miracles lors de 
la Commission Mixte Paritaire (CMP) sur la réforme terri-
toriale à laquelle j’ai participé, comme membre titulaire, 
le 2 novembre à l’Assemblée Nationale. 
J’ai eu l’occasion de dire les raisons de mon opposition 
sur des points fondamentaux à ce projet de réforme : la 
création d’un conseiller territorial, qui engendre la plus 
totale confusion, institutionnalise le cumul des mandats 
et se traduirait – s’il était instauré – par un grand recul 
de la parité ; la mise en place de conseils régionaux plé-
thoriques, au moment où il faut faire des économies, 
élus sur la base de cantons – alors que les élus régio-
naux doivent être habités par les projets stratégiques de 
régions fortes dans l’espace européen ; une recentrali-
sation rampante dans nombre de domaines ; enfin, des 
propositions sur les compétences et les financements 
inapplicables, qui mettraient en difficulté nombre de col-
lectivités. 
Malheureusement, la Commission Mixte Paritaire a 
adopté d’une courte tête (sept voix pour, six contre, une 
abstention) un compromis très laborieux qui n’arrange 
pas les choses. 

Le Sénat n’avait adopté ni le mode d’élection des 
conseillers territoriaux, ni la partie du texte sur les com-
pétences, souhaitant renvoyer ces deux questions à des 
textes ultérieurs. 
Le compromis de la CMP ne prend en compte ni la pre-
mière ni la seconde de ces positions. 
Sur les compétences, il est seulement prévu que la 
«  clause de compétence générale » des régions et dé-
partements subsisterait jusqu’en 2015. 
Cela ne me convainc pas, loin s’en faut. Autant avouer 
qu’on « bricole » et qu’on se borne à faire des législa-
tions provisoires… en attendant on ne sait quoi ! 
Ce qui apparaît clair, c’est qu’un seul point intéresse 
véritablement l’exécutif : la création d’un conseiller terri-
torial et son mode d’élection. Tout le reste semble lui 
importer peu ! 

Jean-Pierre Sueur 

Communes associées (suite)  
8 novembre 2010. Jean-Pierre Sueur avait fait adopter 
par le Sénat, lors du débat sur le projet de loi de réforme 
territoriale, un amendement facilitant la « défusion » de 
deux communes associées. Cet amendement qui avait 
été adopté à deux reprises par le Sénat (en première et 
en seconde lecture) avait, à deux reprises, été retiré du 
texte par l’Assemblée Nationale. 
Lors de la Commission Mixte Paritaire qui a eu lieu le 2 
novembre et qui rassemblait sept députés et sept séna-
teurs, cet amendement a été repris avec deux modifica-
tions, l’une qui limite la procédure à l’année 2011, l’autre 
qui précise les conditions financières de la défusion.  
Jean-Pierre Sueur a soutenu, lors de la Commission 
Mixte Paritaire, cette rédaction modifiée de son amende-
ment initial. 
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La République du Centre 
27 juillet 2010 

Outarville 
La République du Centre 
2 avril 2010 

Sécheresse Pierre Ségelle 
La République du Centre 
29 septembre 2010 

Chine 
La République du Centre 
25 août 2010 Anciens combattants 

L’Ancien d ‘Algérie - Août 2010 
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Le Journal du Dimanche - 27 juin 2010 

Palmarès des sénateurs Lyon Capitale - Juillet-août 2010 

L’Eclaireur du Gâtinais - 15 juillet 2010 
La République du Centre  
25 juin 2010 

Le Journal de Gien 
8 juillet 2010 

Le Republicain Lorrain.fr  -  27 juin 2010 

Le Monde 
26 juin 2010 

La Tribune d’Orléans 
1er juillet 2010 
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Visites au Sénat 
La République du Centre 
25 juin 2010 

Infos Cercottes 
Été 2010 

La Ferté Saint-Aubin - La République du Centre - 25 septembre 2010 

Saran 
La République du Centre 
9 juin 2010 

Regards 
Magazine de la Ville de Saint-
Jean de Braye 
mai 2010 

Le vendredi 2 avril dernier, 
le Centre Communal d’Ac-
tion sociale (CCAS) a pro-
posé aux séniors, une sor-
tie au palais du Luxem-
bourg à Paris. La visite du 
Sénat s’est effectuée sous 
la conduite de Jean-Pierre 
Sueur, sénateur du Loiret, 
qui a fait découvrir aux 
Abraysiens les coulisses et 
les beautés de ce lieu rem-
pli d’histoire. 

Saint-Jean de Braye 
La République du Centre - 12 avril 2010 
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Maîtriser le prix des obsèques Résonance 
septembre 2010 
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Communes associées 

La République du Centre 
5 juillet 2010 

Le Journal de Gien - 13 mai 2010 

Distilbène 
Le Monde - 9 juin 2010 

Roms 
L’Eclaireur du Gatinais - 26 août 2010 
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Défenseur des droits 

Le Monde  
9 juin 2010 

UNICEF.FR 
17 juin 2010 

Sécurité 
Le Courrier du Loiret - 27 juillet 2010 

La République du Centre 
5-6 juin 2010 
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Le Journal de Gien  
10 juin 2010 

Le Courrier du Loiret - 27 mai 2010 

L’Humanité - 28 juin 2010 

Le Courrier du Loiret - 10 juin 2010 
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Libé Orléans - 2 juillet 2010 Le Monde 
9 juillet 2010 

La Dépêche du Midi - 17 juin 2010 

Réforme des retraites 
La République du Centre 
7 septembre 2010 
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Proma - Gien 
Le Journal de Gien - 25 mars 2010 

Roxel - La Ferté 
La République du Centre  - 15 juin 2010 

SMA - St Cyr en Val 
La République du Centre  
21 septembre 2010 

La Tribune d’Orléans - 3 juin 2010 

Le Journal de Gien - 7 octobre 2010 
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Dans le Loiret 

Vrigny 
La République du Centre - 12 avril 2010 

Autry-sur-Juine 
La République du Centre - 22 mars 2010 

Montcorbon 
La République du Centre  - 22 mars 2010 

Cernoy-en-Berry 
Le Journal de Gien - 1er avril 2010 

Châteauneuf-sur-Loire 
La République du Centre  - 17 juin 2010 

Saint-Martin d’Abbat 
La République du Centre  - 20 juin 2010 

(…) 
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Adon 
La Tribune d’Orléans - 15 juillet 2010 

Ingré 
La République du Centre  - 29 juin 2010 

Montbouy 
Bulletin municipal de Montbouy—juillet 2010 

Nogent sur Verbisson 
La République du Centre  
2 juillet 2010 

Puiseaux 
La République du Centre  
22 juillet 2010 

Cléry Saint-André 
La République du Centre  - 21 juin 2010 
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Ervauville 
L’Eclaireur du Gâtinais - 23 septembre 

Mormant sur Vernisson 
Le Journal de Gien - 23 septembre 2010 

La Ferté Saint-Aubin 
La République du Centre  - 29 septembre 2010 

Villemoutiers 
L’Eclaireur du Gâtinais 
9 septembre 2010 

Sainte-Geneviève des Bois 
La République du Centre  - 7 juillet 2010 

Griselles 
L’Eclaireur du Gâtinais - 23 septembre 2010 
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La République du Centre  
21 septembre 2010 

Aménagement du territoire 
La République du Centre  - 10 juin 2010 

Le Journal de Gien - 29 avril 2010 

Inauguration de la place Jean-Paul Charié  
à Pithiviers 

Le Courrier 
du Loiret 

 
28 octobre 2010 

Une déclaration de Jean-Pierre Sueur 



 

N°17 ●  Novembre 2010 

de Jean-Pierre Sueur 
Sénateur du Loiret 

● Réforme territoriale 
● Retraites  
● Sécurité  
● Justice  ● Sondages  

www.jpsueur.com ● http://jpsueur.blog.lemonde.fr/ 

CONTACTS 
 

Orléans 
Permanence parlementaire 

1 bis, rue Croix de Malte 
45000 Orléans 
 02 38 54 20 01 
 02 38 54 20 05 

 sueur.jp@wanadoo.fr 
 

Assistants parlementaires 
Michèle BARDOT 

Pascal MARTINEAU 
 

 Au Sénat 
Bureau R 358 

Palais du Luxembourg 
15, rue de Vaugirard 
75291 Paris cedex 06 

 01 42 34 24 60 
 01 42 34 42 69 

 jp.sueur@senat.fr 
 

Assistante parlementaire 
Charlotte WATINE 

 
 

www.jpsueur.com 
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